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«Un pays autonome ne peut se passer de son cerveau. 
Ce cerveau: c’est l’UNIVERSITE!» 
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Objectif 2000 


Le titre de cet éditorial ne concerne pas l'an 
2000 ! Plus modestement, il voudrait fixer le tirage 
souhaitable de notre revue au terme de 1985. 


‘ L'an dernier, à pareille date, nous avions 
visé les 1500 exemplaires. C'est désormais chose fai- 
te. 11 faut maintenant dépasser cette colline et at- 
teindre un plus haut sommet. Alors, chers lecteurs, 
ensemble, réussissons cette nouvelle ascension. 


Nous pouvons sans doute nous réjouir du succès 
grandissant de notre revue. Nous le devons à nos lec- 
teurs toujours plus nombreux. Nous le devons aussi 
- et surtout - à des amis qui n'ont pas prodigué leurs 
aides matérielles et leurs encouragements. 


Tant bien que mal, nous essayons d'être fidèles 
à nos objectifs et à notre indépendance. Sans apparte- 
nir à un puissant groupe privé et sans avoir les avanta- 
ges de la presse officielle, DIALOGUE offre une alter- 
native à tous ceux qui désirent exprimer - avec objec- 
tivité - des idées que nous souhaîtons constructives. 


Du reste, vous êtes toujours plus nombreux à 
nous communiquer vos articles. Le choix n'est pas fa- 
cile. Faut-il répéter que nous accordons la priorité 
à ceux qui intéressent directement le Rwanda et qui 
sont rédigés dans un style suffisamment clair ? Nous 
voulons éviter le "sensationnel", mais aussi l'hermé- 
tisme ! 


Un dernier mot ... et un premier pas vers la 


réalisation de l'objectif 2000 : "MERCI DE RENOUVELER 
VOTRE ABONNEMENT !" 


DIALOGUE 


A propos des échecs en première année 


secondaire au Rwanda 

Cet anticle émane d'un enseignant du 
degré secondaire. IL VÉE au jour Le jour Les 
probtèmes dont À£ est ici question. Son objec- 
AL4 est positif : apporter sa part à un dé- 
bat d'envergure nationale et suggérer des 
éléments de solution. TL rejoint non seule- 
ment Le désir des autorités scolaîres, mais 
aussi Les préoccupations de milliers de pa- 
rents préoccupés par L'avenir de Leurs enfants. 


N.D.L.R. 


@ UN TAUX D'ECHEC ALARMANT 


Le Secrétaire Général au Ministère de l'En- 
seignement Primaire et Secondaire, dans son allocution 
de clôture de la 4ème Session des chefs d'établissements 
secondaires (août 1983) dénonçait un taux d'échec alar- 
mant dans les premières années du secondaire. En effet 
ce taux atteint plus de 30 7 dans certains établisse- 
ments (1). Le cas du Groupe Scolaire de Butare, que 
nous relate KINYAMATEKA dans son numéro 1163 n'est 
qu'un exemple parmi d'autres. Les directeurs d'écoles 
secondaires avaient déjà deux ans plus tôt, lors de 
leur deuxième session, attiré l'attention du ministère 
sur le problème du recrutement des élèves devant entrer 
dans l'enseignement secondaire, compte tenu des taux 
de déperdition criants observés au niveau des premières 
années (2). Les faits nous révèlent que la situation 
ne change pas mais semble plutôt s'aggraver. La pre- 
mière question serait naturellement de savoir pourquoi 
et comment ces individus échouent. Les causes ou les 
facteurs d'échec sont nombreux et complexes. On cite 
couramment : 


A 


A les capacités intellectuelles (aptitudes générales 
ou spécifiques) 


À le niveau scolaire insuffisant et le manque de 
prérequis 


A la personnalité de l'élève (aspect émotif, cons- 
titution psychique, ...) 


les facteurs physiques, sensoriels, moteurs ... 


A 

A les problèmes familiaux 

A l'organisation de l'école ou des classes 
a les programmes et les méthodes 


la relation maître-élève. 


La liste n'est pas exhaustive. Pour plus d'un, ces chif- 
fres ne paraîtront pas aussi criants pour de si nombreu- 
ses causes. Il est vrai que l'ambiance de l'internat, 
les réglements nouveaux, de nombreux professeurs, les 
exigences nouvelles du travail scolaire, les problèmes 
matériels peuvent créer des inadaptations passagères 

ou durables chez un adolescent ou pré-adolescent psychi- 
quement peu équilibré (ils le sont tous à des degrés 
différents). 


Sans nier l'influence de ces facteurs sur la 
vie scolaire, nous croyons malgré tout qu'une inadapta- 
tion, si forte ou aiguë soit-elle, ne peut, jusqu'à 
preuve du contraire, effacer en moins d'une semaine 
tout l'acquis du primaire. L'inadaptation s'installe 
et agit progressivement. Celle qui serait créée par 
une seule nuit à l'internat relèverait plutôt de 1a 
psychiâtrie. L'expérience quotidienne montre que ces 
taux d'echec sont gonflés considérablement par des 
élèves ne possédant aucune des bases intellectuelles 
nécessaires pour entrer à l'école secondaire : nuls 
en français (langue d'enseignement), lisant et écri- 
vant le kinyarwanda maladroitement, ne pouvant trans- 
crire correctement un texte du tableau noir ou bien 
dactylographié, ne sachant pas utiliser les instru- 
ments courants tels que la latte, le compas, la carte..., 
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une mémoire ne pouvant rien retenir. Voilà pourquoi vo- 
tre enfant, frère ou neveu, vous présentera peut-être 
un joùr un bulletin de 10 ou 15 %, parce qu'il pratique 
quand même la gymnastique et participe activement aux 
travaux productifs. 


Ces échecs nous apparaissent comme un symptô- 
me . L'organe malade peut être aussi bien l'enseignement 
primaire que secondaire, comme la transition entre les 
deux étapes que constitue la sélection nationale après 
la 8ème année. Le diagnostic portera donc en premier 
lieu sur la qualité de l'enseignement primaire et sur 
le concours national sanctionnant ce cycle d'études. 
L'examen de l'enseignement secondaire se fera en une autre 
occasion. Après un survol de problèmes, hypothèses et 
interprétations diverses, nous terminerons par quelques 
propositions concrètes que nous croyons propres à endi- 
guer un fléau qui risque de faire tâche d'huile. 


D'autres l'ont peut-être déjà dit. La répétition 
n'est pas de trop. Le problème est toujours d'actuali- 
té, d'autant plus qu'il a, comme nous le verrons, de 
grosses implications budgétaires et économiques dans 
un pays qui lutte pour sa survi@ Le n° 100 de DIALOGUE 
demandait un débat. Cet article n'est qu'une maigre 
et tardive participation d'un enseignant qui vit chaque 
jour le "problème" de l'enseignement. à 


@ DES REUSSITES MIRACULEUSES 


r. Depuis un certain temps déjà dans notre pays, 
à la suite et à la lumière des travaux de docimologie 
le Concours National d'admission au secondaire propose 
quelques épreuves objectives fermées, avec tout ce 
qu'elles ont d'inconvénients : réponses au hasard et, 
sans qu'on en doute, une facilité de’tricher offerte 
aux candidats. Ces épreuves sont peu familières à nos 
écoliers. Les motivations au moment de passer l'examen 
ne sont pas au beau fixe. Dans ce climat, on verra des 
enfants prêts à répondre n'importe comment à n'importe 
quoi ... les yeux fermés. Et ils tombent juste. Cepen- 
dant, ce hasard peut, à la limite, expliquer une réussi- 
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te occasionnelle, mais pas une admission qui tienne 
compte d'autres facteurs. Certains regards sont plus ai- 
guisés que d'autres. Un heureux coup d'oeil chez un 
voisin peut donner des résultats spectaculaires. Tous 
les examinateurs le savent. À moins qu'une tierce per- 
sonne ne se charge de rédiger la copie et de la trans- 
mettre aux surveillants. Les conditions draconiennes 
dans lesquelles se passent les épreuves permettent dif- 
ficilement de telles manoeuvres. Ceux qui les tentent 
sont tôt identifiés et, paraît-il, sanctionnés. 

Puisque dans le calcul des points on inclut les résul- 
tats scolaires obtenus dans les dernières années du 
primaire, on peut supposer que l'élève ait eu au long 
de sa scolarité un large pourcentage susceptible d'é- 
quilibrer l'échec à l'examen officiel. L'argument est 
facile à rejeter. Sinon, ce serait un grand malheur 
pour la nation en matière d'attribution des points, 

si l'on sait que les cas qui nous occupent sont distri- 
bués du Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest. 


Au banc des accusés figure "l'équilibre na- 
tional". Cet équilibre dont on dit tant de bien et 
tant de mal ! Selon la démocratie pour laquelle nous 
avons définitivement opté, le gâteau national doit 
être équitablement partagé. Le principe est indiscuta- 
ble. Mais l'équilibre national ne peut préconiser, 
sous aucun prétexte, de jeter une part de ce petit 
gâteau à ceux qui ne pourront jamais en faire usage. 
Ce serait un gaspillage: malheureux. Retenir un élève 
sans aucun espoir de réussite (on a toutes les données) 
alors qu'on peut trouver mieux dans la même commune, 
voire sur la même colline, est une injure à la démocra- 
tie et à la justice sociale. Si on ne trouve pas mieux 
- c'est toujours possible -, il serait préférable d'ajour- 
ner ce placement, pour des raisons que nous examinerons 
dans un autre paragraphe. Autrement l'équilibre restera 
instable, ce que la politique nationale n'envisage point. 


Finalement, comment ont-ils donc réussi ? 
Après avoir éliminé successivement le hasard et la frau- 
de, les pseudo-résultats scolaires du primaire et l'équi- 
libre régional et ethnique, constatons avec amertume 
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qu'ils n'ont tout simplement pas réussi et ont été récu- 
PÉrés par on ne sait quel mécanisme. Népotisme ou cor- 
ruption, manque de sérieux ou incompétence ? Les uns 

et les autres sont condamnables et méritent une atten- 
tion des autorités. 


x Et si le classement des résultats ne pouvait 
être qu'objectivement celui-là ? L'enseignement national, 
une des grandes préoccupations du pays, serait au bord 
de la catastrophe, s'élevant sur des fondations pourries. 
Pour ceux qui aiment les chiffres, livrons-nous à un 
petit calcul. 


Faute de statistiques plus fournies ct 
de chéfines exacts, prenons pour base 
30 % (Xaux d'échec), une scmple moyenne 
qui eat en AGalEté dépassée, 40.000 
enfants terminent La 8ème année. Les 
écoles secondaire accueillent dans des 
conditions difficiles 8 3 de ce contin- 
gent, C'est-ä-dire 3,200 êlus, 960 par- 
mé eux (30 $) ne dépassenont pas La 
premtère annèe faute de prénequis. En 
d'autres mots, seulement? 240 éfèves 
(3.200 - 960) où 5,6 % des 40.000 ont 
gétetnt Les objectifs assignés à L'éco- 
Le Primarre. 


Indépendamment de plusieurs bénéfices peu chiffrables 
que nous retirons de la fréquentation scolaire (avec 
ou sans réussite), l'économiste dira que les sommes 
dépensées pour la formation de cette cohorte n'ont 
ae rentables qu'à 5,6 7. Ce qui est fort maigre. 
L'on se demanderait alors pourquoi les responsables 
de la nation s'acharnent tant à multiplier les éta- 
blissements secondaires sans candidats valables pour 
les occuper. Malgré tout, il est peu acceptable qu'une 
des 143 communes du pays, où qu'elle soit située et 
quelles que soient les conditions d'apprentissage 
puisse manquer d'enfants répondant aù profil amenée 


8 


dans l'enseignement secondaire rwandais public ou privé. 


La première hypothèse débouche sur l'urgence de soi- 
gner, dans les plus brefs délais, l'école primaire avant 
de se consacrer à l'extension de l'enseignement secondai- 
re ; la deuxième que par optimisme nous prenons pour la 
plus probable invitant les services compétents à se 
pencher plus sérieusement sur le problème de recrute- 
ment, de sélection et d'orientation des candidats à 


l'école secondaire. 


À vrai dire, les deux opérations doivent être 
menées parallèlement : l'orientation n'est pas tou- 
jours heureuse et l'école primaire ne peut être inno- 
cente dans cette affaire. 


A présent, examinons les conséquences de ces 
admissions qui ne tiennent compte d'aucun critère pé- 
dagogique. Nous les envisageons en tant qu' éducateur- 
enseignant et citoyen. Dans les paragraphes précédents, 
nous parlions d'une des grandes orientations de la po- 
litique éducative nationale : l'équilibre ethnique et 
régional. De tels placements ne peuvent que favoriser 
la création de goulots d'étranglement de cet équilibre 
continuellement menacé par des déperditions qui, elles, 
ne sont pas programmées à Kigali. L'équilibre à l'entrée 
ne peut se maintenir jusqu'à la sortie sans sacrifier 
la qualité de l'enseignement. La planification nationa- 
le en matière d'éducation et d'emploi en sera aussi 
nécessairement affectée. 


On ne peut passer sous silence de fortes 
sommes d'argent et d'énergie dépensées pour rien, 
de la part de l'Etat, des parents et d'autres organis-— 
mes : les subsides alimentaires, les fournitures sco- 
laires d'usages, les salaires des professeurs et au- 
tre personnel (nos 960 élèves répartis en 32 classes 
de 30 élèves chacune, seraient occupés à peu près 
par 55 professeurs avec une charge moyenne par semai- 
ne de 22 heures chacun), l'amortissement des installa- 
tions et matériel durables, les différents frais payés 
par les parents (minerval, uniformes, autres fournitu- 


res, voyages, argent de poche ...), le manque à gagner, 
etc. Ca se chiffre en dizaine de millions qui peuvent 
résoudre d'autres problèmes des militants. 


On nous dit souvent que les Rwandaiïis sont 
"intelligents". Effectivement ils voient et jugent. 
Ils n'ignorent pas les admissions qui passent par les 
petites portes. À chaque rentrée scolaire, ils enregis- 
trent des écarts aux normes et critères de sélection 
des élèves pour l'enseignement secondaire. Dans ce do- 
maine tout le monde est intéressé. À la longue, s'instal- 
lent des sentiments d'injustice, latents ou déclarés, 
qui peuvent dégénérer en un climat peu propice à la 
confiance que nous devons accorder à nos dirigeants. 
Il ne sera pas superflu d'ajouter que les principales 
victimes sont les jeunes et que ceux-ci ont parfois 
leur manière de se faire entendre. Voilà pour la collec- 
tivité nationale. 


Qu'en est-il des individus ? La pédagogie a 
toujours enseigné de ne grouper dans les mêmes classes 
que des élèves de même niveau scolaire. L'homogénéité 
absolue est impossible à réaliser, Certains systèmes 
pédagogiques des pays nantis essaent difficilement 
de pallier à cet inconvénient. Les moyens limités de 
notre pays ne permettent pas d'imiter ces modèles. 
Toutefois,les services concernés ne devraient pas per- 
dre de vue que de très fortes inégalités scolaires frap- 
pent aussi bien les meilleurs que les faibles. Si ces 
cancres sont loin de suivre le rythme normal de la clas- 
se, il se trouve que la progression des autres est for- 
tement handicapée. Ils en ont d'ailleurs conscience et 
se lamentent silencieusement. 


Il est dur pour ün enseignant-éducateur d'aban- 
donner un élève. Le pauvre professeur s'en occupera et 
s'essoufflera pour récolter des ‘perles'' chaque fois 
plus jolies - ce qui n'est sûrement pas gai pour un 
travailleur dont on connaît Le statut - jusqu'à ce 
que la direction et le corps professoral décident de 
le placer en d'autres mains. Ca prend généralement une 
année scolaire. 
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L'élève lui-même n'est pas épargné. Croyant le sauver 
en brandissant à ses yeux le spectre de salut, on l'en- 
gage sans en mesurer les méfaits dans un processus 
d'inadaptation scolaire et sociale. Ainsi, on porte 
atteinte à l'équilibre de sa jeune personnalité à un 
âge aussi délicat que prometteur qu'est l'adolescence. 
De très fortes variations individuelles existent. Il 
n'est pas nécessaire d'entrer si profondément dans la 
psychologie de l'échec. Il faut reconnaître néanmoins 
qu'il n'est guère facile à l'âge de la susceptibilité, 
de supporter agréablement pendant une année d'être 
parmi ceux qui ne répondront jamais correctement, d'en- 
caisser les moqueries des camarades, les menaces des 
parents et celles des professeurs, et pour tous les. 
efforts fournis dans un climat peu favorable au tra- 
vail, le pauvre recueillera à la fin de chaque trimes- 
tre un bulletin rouge et honteux. Il n'y a pas pire 
souffrance. Les psychologues vous diront que tout cela 
crée des relations anxiogènes et tensionnelles en cias- 
se et en famille, des conduites d'opposition ou de fui- 
te, une incertitude face à l'avenir, des sentiments 
d'infériorité qui entraîneront - pas automatiquement 

ni systématiquement bien sûr - un déficit de la confiance 
en soi, de l'initiative, de la capacité d'effort et de 
tant d'autres dispositions intellectuelles et socio- 
affectives, armes pourtant nécessaires pour une vie 
adulte autonome et équilibrée. Et par surcroît, le pau- 
vre élève a déjà perdu le goût ou l'attrait de la vie 
rurale à laquelle il envisage de retourner non sans 
quelque amertume. 11 lui faut donc un emploi autre 
qu'ayricole s'il peut en exercer un. 


Source: {PPF 
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La litanie de conséquences de ce fait vous 
est familière. Le maître et les meilleurs élèves n'en 
seront pas moins frustrés. Ce qui provoquera chez les 
cadets et chez le maître trahi un découragement dont 
nous connaissons la suite dans la vie scolaire. 


@ LA QUALITE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


La réforme d'envergure qui a démarré en septem- 
bre 1979 a déjà enregistré quelques succès en ce qui 
concerne les infrastructures scolaires : construction 
de nouvelles classes et ateliers, mise en plàce des 
CERAI, extension et création d'établissements secondai- 
res, imprimerie scolaire et production de manuels ... 


Aussi paradoxal que cela puisse paraître, la 
qualité de l'enseignement dispensé n'a fait que régres- 
ser au même rythme. Nous avons longuement accusé les 
services centraux pour la sélection, l' admission et 
l'orientation de certains élèves A les critères peu 
orthodoxes à la pédagogie et à la politique éducative 
nationale. L'on ne peut s'empêch#r de considérer l'école 
primaire qui produit des résultats des plus décevants. 
Comment se fait-il que ces élèves atteignent la fin de 
la 8ème année étant si mal préparés à affronter l'ensei- 
gnement secondaire ? 

Et pour comble, ils prétendent tous être premiers de 
leur classe avec plus de 80 Z des points. Les facteurs 
sont nombreux, en amont et en aval. Passons en revue 
les plus saillants. , 


Depuis 1964, les autorités Rwandaïses ont ré- 
organisé les structures de l'enseignement secondaire 
par l'introduction quasi-généralisée d'un "Tronc Commun" 
unique de trois ans pour toutes les formations. À la 
sortie de ce cycle, les élèves sont répartis en diffé- 
rentes sections moyennes et terminales selon une hiérar- 
chie qui a été fatale pour la qualification réelle de 
la majorité d'enseignants. L'enseignement normal termi- 
nal va charrier, depuis cette date, tous les éléments 
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faibles du tronc commun et ce, jusqu'à la dernière pro- 
motion sortie en juin dernier (1983). Les programmes de 
ce cycle, Ou être soi-disant plus fonctionnels, ont 
subi plus d'une fois des modifications qui ne furent 
pas toujours heureuses, réduisant très considérablement 
les contenus, et condamnant définitivement aussi bien 
l'enseignement primaire rwandais que les quelques élé- 
ments désireux de poursuivre leur formation scolaire. 


Les performances des D5 sont connues. Elles 
ont été decntees plus d'une fois. Elles se sont empirées 
depuis qu'on a allongé l'école primaire de deux ans 
les 7ème et 8ëême années, classes pour lesquelles cette 
catégorie de maîtres est visiblement peu préparée. 

Pour combler des lacunes que l'on devine nombreuses, 
l'incompétence et le sous-rendement de la plupart des 
enseignants sont aggravés par un recrutement forcé et 
une formation accélérée des ressortissants des sections 
familiales et CERAR dans des sections normales techni- 
ques auxiliaires (NTA). 


Dans certains secteurs, ces derniers sont 
recrutés immédiatement avec leur formation post-primai- 
re pour des classes de tous niveaux. Le problème n'est 
pas posé de la même manière dans tous les secteurs sco- 
laires du pays. 

Les contingences veulent que la répartition de ces mai- 
gres qualifications sur le territoire national connaisse 
de grandes disparités. Ainsi, si le taux de qualifica- 
tion des enseignants est de plus de 48 Z dans les arron- 
dissementsde Butare et Gikongoro, il tombe à 22 % sur 
celui de Byumba (3). 


Ne serait-il pas préférable de songer d'abord 
à une répartition uuteaile des qualifications existan- 
tes avant de se proposer l'équilibre des élèves ? Si- 
non, les régions défavorisées en enseignants le reste- 
ront quant à la réussite de leurs élèves au secondaire. 
Un cercle véritablement vicieux. 


Le ministère formateur n'est pas que responsa— 
ble des programmes parfois inadéquats. L'abondante pro- 
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duction du BPEPERAI (Bureau Pédagogique de l'Enseigne- 
ment Primaire et Rural Artisanal Intégré) n'atteint 
les enseignants, ni selon les délais prévus, ni en 
même temps. Le service de distribution du matériel sco- 
laire est littéralement mal géré. Parfois un document 
ne parvient jamais aux utilisateurs. On se fie alors 

au savoir - faire inné des enseignants qui, dans cer- 
tains centres, ne disposent pour tout matériel que 
d'un'petit tableau (parfois sans craie) -. Le résul- 
tat est prévisible. Avec la réforme, la plupart des 
matières et méthodes sont nouvelles, du moins leur pré- 
sentation. L'horaire, tel qu'il est chargé, ne permet 
pas beaucoup de se mettre à jour (pour qui le voudrait). 
Les émissions scolaires dont on pouvait tirer meilleur 
parti se consacrent presque exclusivement aux notes 
méthodologiques. L'expérience dés recyclages des maî- 
tres pendant les grandes vacances est à reprendre sur- 
tout pour les cours dits généraux qui déterminent pour 


une large part la réussite au secondaire. Les infrastruc- 


tures et les moyens humains ne manquent pas. 


Si les enseignants sont peu soutenus pédagogi- 
quement, ils le sont encore moins moralement. Ainsi, 
certains responsables contribuent, déteriorer l'ensei- 
gnement en inculquant aux enseignants de toutes catégo- 
ries un modèle quelque peu facile à suivre. "Le désenga- 
gement'" qui, depuis un certain temps, revient à l'ordre 
du jour de plusieurs réunions à caractère pédagogique 
ou politique, pour expliquer tous les maux dont souffre 
l'éducation nationale, n'est pas aussi répandu qu'on le 
fait croire. "Ll'Éuresponsabilité et Le Raisser-aller 
général, L'effritement du sens moral, Le manque d'ént- 
Liative et de créativité, L'absence d'une déontologie 
professionnelle, constatés au niveau du personnel de 
L'enseignement , ..." sont autant de termes qui figu- 
rent, comme Unetraticon de leurs plus proches collabo- 
rateurs, dans les recommandations de la 2ème session 
des chefs d'établissements secondaires (4). 


Quand bien même ce désengagement serait réel 
chez certains, le gouvernement n'oublierait pas sa lar- 


e contribution dans ce domaine. Une carrière qui n'offre 
q 
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LA PEDAGOGTE. EN MARCHE 


Quatre. ormuatéons. du même. mob£ème 


1950 _ 1960. 


Un paysan vend un sac de Un paysan vend un sac 

pommes de terre pour 100 de pommes de {exe pour 

F. Ses frais de produc- 100 F. Ses frais de 
tion s'élèvent aux 4/5. production 4'élevant à 

du prix de vente. Quel à 50 F, Calcule. s0n 
est: son bénéfice ? bénéfice. 


1970 


un paysan une quantité d pommes de terre (Q) 
pour une somme d'argent (S), $ vaut 100. Chaque 
élément ‘s" vaut un franc. Dessine 100 barrettes re- 
présentant l'ensemble "S', une pour chaque élément. 
L'ensemble des frais de production (P) compte 20 
barrettes de moins que l'ensemble “S''. Représente 
1'ensemble "P' comme un sous-ensemble de l'ensemble 

MS", Tu fais apparaître le sous-ensemble "R' re- 
présentant la réponse à la question suivante : Quel 
est 1e pansries réalisé ? 
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Un vend un sac de pom- 

mes de terre pour 100 F. Les rats 
de production s'élèvent à 80 F, Le 

bénéfice & 70 F. Soutigne Le grou- 
pe de mots "pommes de fernne" ot 

: discutes- -eh avec Loh VOLEAR. 


guère un minimum d'avantages professionnels, qui ne 
laisse entrevoir aucune promotion sociale, ne peut être 
longtemps attrayante.'"Le guide de l'éducateur" proposé, 
pour prévention ou redressement, - tout lecteur averti 
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n'y trouvera aucune nouveauté - semble s'adresser aux 
surhommes (5). 


Nous dirons simplement en passant que Les 
surhommes ou les saints ne se recrutent pas uniquement 
dans la profession enseignante. Toutes choses égales 
par ailleurs, la gestion d'une classe, si délicate soit- 
elle, n'exige pas plus de sens de responsabilité, d'ini- 
tiative, de loyauté ou d'honnêteté que les autres postes 
de la Fonction Publique. Un dossier mal traité ou dé- 
tourné ne serait pas, parce qu'il ne s'agit pas d'enfants 
ou de jeunesse, moins condamnable qu'une leçon ratée ou 
un journal de classe incomplet. 


Les trois facteurs précités, à savoir la quali- 
fication et le désengagement des enseignants, le maté- 
riel scolaire, n'expliquent pas tout seuls l'écart tou- 
jours grandissant entre les produits de l'école primai- 
re et le profil de sortie de ce même cycle. Tant d'au- 
tres facteurs enchevêtrés les uns dans les autres con- 
tribuent à baisser Le niveau général de la formation 
recherchée. On notera parmi d'autres, la promotion auto- 
matique appliquée pendant un certain temps sans pédago- 
gie appropriée, les parents qui croient que le problème 
scolaire commence après la 8ème année, l'autorité de 
l'enseignant de plus en plus contestée par les écoliers, 
la désarticulation de certains programmes, une adminis- 
tration peu préparée à ses tâches de guidance pédago- 
gique. La situation exige une plus grande évaluation du 
système pour déterminer la part relative revenant à 
chaque facteur. 

Mais avant que cette opération ne soit lancée, - elle 
doit être préparée pour porter des fruits -, quelques 
mesures peuvent être proposées, discutées. C'est l'objet 
du paragraphe suivant. 


@ QUELQUES SUGGESTIONS 


m Adressons-nous d'abord aux parents. Vous ne 
connaissez pas toujours ces enfants pour lesquels vous 
courez à la recherche d'une place ou payez une certai- 
ne somme d'argent. Si vous saviez ce dont ils sont capa- 
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bles, vous ne le feriez certainement pas. Ne vous conten- 
tez plus des résultats bruts ou le rang dans le classe- 
ment à la fin de chaque trimestre. Contrôlez beaucoup 
plus l'état de leurs connaissances, si vous en avez les 
moyens ou les possibilités. Etre premier dans une classe 
de 40 élèves ou terminer l'année avec 80 7% quand on a 
rien appris, n'est pas très significatif au niveau na- 
tional (corrections larges ou sévères, qualifications 

et aptitudes des enseignants, motivations et conscience 
profesionnelle des enseignants ...). 


Certains parents, qui, probablement induits 
en erreur par leurs enfants, se plaignent des injusti- 
ces qui seraient commises lors de l'attribution des 
points, ne font que ternir l'image de ceux à qui ils 
devraient accorder confiance. Avant de tenir un langage 
aussi cru que ridicule, envisagez d'abord la faiblesse 
de votre enfant, allez ensuite consulter les copies et 
les registres des points. L'instruction ministérielle 
n° 09.04/03/4648 du 24/6/1982 vous accorde ce droit. 
Evidemment vous ne demanderez pas que cela. Il y a tout 
un dossier à connaître : travail effectif de l'élève, 
sa discipline, sa vie sociale, etc. 

Enfin, prenez les décisions qui s'imposent : introduire 
un recours ou reprendre son enfant si la situation est 
jugée irrécupérable. 


M Nous sommes habitués à la formule que les 
épreuves passées à la fin de l'école primaire sont des 
concours. Nous pensons que ces épreuves devraient avant 
tout être des examens, c'est-à-dire que les candidats 
doivent faire preuve de certaines performances ou attein- 
dre une certaine maîtrise des objectifs préalablement 
fixés (profil d'entrée au secondaire). Une attention spé- 
ciale serait réservée à l'épreuve de français. 

Si le nombre de candidats qui réussissent dépasse celui 
des places disponibles, on peut alors envisager la si- 
tuation de concours. Cette démarche conduirait à une ana- 
lyse plus approfondie du travail réalisé par les élèves 

et permettrait aux services concernés de faire une orien- 
tation plus efficiente tenant compte à la fois des aptitu- 
des et des prérequis nécessaires pour un enseignement 
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donné. Les aspirations et les goûts des écoliers parais- 
sent à nos yeux de moindre importance, si l'on sait que 
les préférences sont surtout portées aux sections de pres- 
tige, cycles longs donnant accès à l'enseignement supé- 
rieur et universitaire même quand l'enfant ne sait pres- 
que pas lire. 


Le processus serait sans doute plus long mais 
nécessité oblige. Dans tous les cas, le service d'orien- 
tation scolaire devrait manifester plus qu'il ne le fait 
actuellement, sa raison d'être. Il est urgent de rappe- 
ler ici que l'orientation d'un enfant est un moment dé- 
terminant dans sa carrière scolaire et professionnelle. 


Si le système "concours" doit être maintenu 
tel qu'il est, le ministère accorderait aux écoles la 
possibilité d'organiser au début de chaque année scolai- 
re des épreuves éliminatoires. Les élèves jugés incapa- 
bles de suivre l'enseignement leur proposé seraient 
mis à la disposition du ministère qui se chargeraïit de 
leur chance. 


B La plupart des échecs enregistrés au secondai- 
re s'expliquent dans une grande mfésure par une connais- 
sance médiocre ou nulle du français qui bloque plus ou 
moins complétement la communication élève-professeur. 
Pour le bien de la collectivité et des individus, des 
classes de transition ou de rattrapage où on ne ferait 
que du français pendant une année par exemple avec des 
méthodes appropriées avant d'aborder l'enseignement se- 
condaire proprement dit seraient aménagées pour récupé- 
rer des enfants qui témoignent des aptitudes à sauver. 
Il y en a beaucoup. 


11 est vrai que le noeud du problème se trou- 
ve dans la mauvaise préparation de ces enfants à accé- 
der et à se maintenir à l'école secondaire. Le saut est 
vraiment brusque : passer sans aucune transition du ki- 
nyarwanda au français. Sans méconnaître les nombreux 
avantages que présente un enseignement de base en langue 
maternelle, il faut tout de même en accepter cet incon- 


vénient dont on minimise parfois la portée. 
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Croyant favoriser la grande majorité des élè- 
ves qui retourneront sur les collines, on frappe de ce 
fait toute la population en acceptant des cadres qui ont 
assimilé quelque peu sporadiquement les matière enseignées. 
En effet, la faiblesse du français, sans déterminer 
d'emblée l'échec pour tous Les entrants au secondaire, 
empêche souvent la formation d'atteindre tous les objec- 
tifs lui assignés.Si les élèves, dumoins durant les pre- 
mières années, peuvent comprendre plus ou moins vague- 
ment ce que les professeurs racontent, il n'en est pas 
de même de l'expression : celle-ci se débloque diffici- 
lement. Compréhension lacunaire et expression par onoma- 
topées pour dire ainsi, ne peuvent se vanter d'atteindre 
et d'évaluer valablement tous les objectifs. Ce qui 
n'est pas sans faille pour une pédagogie qui se dit par 
objectifs et professionnalisée. Si l'école primaire se 
propose parmi ses objectifs fondamentaux la préparation 
au secondaire où le français reste un des grands outils 
de travail, l'introduction de cette langue au niveau 
des 7ème et 8ème années dans l'apprentissage et l'ensei- 
gnement des branches telles que mathématiques, géogra- 
phie, histoire, sciences naturelles, améliorerait avanta- 
geusement la situation. 

Evidemment le mieux serait de presser le processus de 
“kinyarwandisation" de l'enseignement secondaire. Ce 
qui serait aussi une fierté culturelle nationale. L'ex- 
périence du primaire en a jeté de sérieux jalons. 


BEt enfin, disons un mot sur la formation des 
enseignants de tous les niveaux. À ce sujet nous rap- 
pellerons que la psychopédagogie n'est pas une matière 
à apprendre à l'école normale mais une discipline : 

- outil dont le maniement judicieux distinguera ensei- 
gnants qualifiés et non qualifiés —. 

Ce ne serait pas trop trahir les collègues en disant 
que les chapitres tels que diagnostic pédagogique, 
pédagogie corrective, méthodes actives, évaluation 
objective, prise de conscience des objectifs, ensei- 
gnement individualisé, et tant d'autres, sont restés 

à la salle d'examen. Oserons-nous un jour sortir des 
sentiers battus et nous engager sur la voie d'un ensei- 
gnement éclairé par la psychopédagogie que nous préten- 
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dons être notre spécialité ? Les autorités scolaires 
doivent nous y aider. L'enseignant est un agent d'exé- 
cution. Sa marge d'initiative reste réduite. IL lui 
faut des consignes précises et des structures appro- 
priées pour exploiter pleinement son savoir et savoir- 
faire. L'orientation ou la réorientation des élèves, 
les cours de rattrapage ou les classes de transition, 
le diagnostic et le traitement des inadaptés, un systè- 
me souple permettant un enseignement individualisé, 
incombent en premier lieu aux dirigeants avant d'être 
l'affaire des exécutants. 


@ CONCLUSION 


De l'enseignement et de ses problèmes, on ne 
peut pas tout dire. Le champ est trop vaste pour un ar- 
ticle pareil. La réforme dans laquelle nous nous som- 
mes engagés connaît et connaîtra encore quelques pro- 
blèmes de fond. Le constat de l'échec que nous verons 
de faire après tant d'autres devrait amener à réfléchir. 
De grosses dépenses pour un rendement pédagogique et 
économique largement décevant, des enfants frustrés les 
uns par des échecs en série dans lesquels on les a 
plongés, les autres parce qu'ils se sont faits dépasser 
au tournant décisif par les moins méritants, des maî- 
tres et des parents mécontents, des structures inappro- 
priées, sont autant d'interrogations qui ne devraient 
pas échapper à l'attention du militant. Nous sommes 
tous intéressés : autorités scolaire et politiques, 
enseignants, parents ou simples contribuables. 

Nous avons tous des intérêts en jeu. 


L'enseignement primaire rwandais nous semble 
loin d'atteindre les objectifs lui proposés et le 
rendement que nous sommes en droit d'en attendre. 

L'un et l'autre ne seront 
sont entrepris dans les meilleurs délais pour : 


p ajuster les structures et les programmes de l'école 
primaire aux exigences de l'école secondaire ou vice- 
versa ; 
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atteints que si des efforts 


(1) 


(2) 
(3) 
(4) 
(5) 


assurer un encadrement fonctionnel, - administratif 
et pédagogique -, des enseignants qui sont parfois 
laissés à eux-mêmes ; 


intensifier le perfectionnement des agents en fonc- 
tion par des recyclages réguliers, ponctuels et systé- 
matiques ; 


stimuler les enseignants et leurs élèves à un travail 
plus soutenu par une sélection juste et démocratique 

qui laisse seulement les plus méritants, c'est-à-dire 
les plus aptes à progresser dans les filières confor- 
mes à leurs aptitudes ; 


réorganiser le service d'orientation scolaire et pro- 
fessionnelle ; 


revaloriser ce beau métier d'enseignants, formateurs 
des cadres et des citoyens de La nation. 


A. NGENDAHAYO 


NOTES 

MINEPRISEC : Rapport de la 4ême session des chefs 
d'établissements secondaires 

MINEPRISEC : Revue Pédagogique n° 1 Juin 1982, p.40 


MINEPRISEC : Ibidem, p. 24 
MINEPRISEC : Ibid. p. 39 


MINEPRISEC : "Le guide de l'Educateur'"" (version 
provisoire). 

Document redéfinissant les qualit&et 
les responsabilités des enseignants 


en matière d'éducation. 


(k] 
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Université Nationale du Rwanda 


Voilà un dossier qui arrive comme la pluie 
après la moisson. Au mois de juin 1984, l'Université 
Nationale du Rwanda (UNR) fêtait ses vingt premières 
années et notre dossier survient quatre mois après Îles 
célébrations qui ont marqué cet heureux événement. 


Ce n'est pas un malheur. Car nous ne préten- 
dons pas remplacer et répéter les ouvrages et articles 
déjà parus à cette occasion, et tout d'abord l'excel- 
lente plaquette intitulée : "UNR. Bilan et Perspecti- 
ves. 1963/64 - 1983/84. Butare, juin = 


Mais d'autres pièces dans notre dossier pour- 
ront compléter ce que nos lecteurs savent déjà. Et nous 
attendons encore d'autres articles sur le même sujet 
que nous ferons paraître par la suite. Nous sommes aus- 
si bien conscients que nous ne présentons ici que quel- 
ques aspects d'une institution, toujours en mouvement. 
Notre dossier n'a rien d'un bilan. Et même, nous sa- 
vons que certains chapitres particuliers, comme celui 
de la coopération internationale, est incomplet. Quant 
à l'enquête du corps professoral, il ne dépend pas de 
nous si quelques professeurs seulement ont consenti 
d'y répondre. 

Nous aurions aimé aussi donner là parole aux 
étudiants. Mais, tout ne peut être dit en quelques pa- 
ges. Ce ne sont ici que quelques jalons qui permettront 
un jour de reprendre le même sujet dans des perspecti- 
ves plus larges. 

; Nous avons voulu aussi élargir l'horizon en 
introduisant dans ce dossier des articles qui concer- 
nent d'autres universités que celle du Rwanda. On ne 
peut réduire l'enseignement supérieur à deux campus! 

La science ne souffre aucun cloisonnement. L'universi- 
taire est l'homme de l'universel qui ignore toutes 
les frontières . 
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N.D.L.R. 


Universités pour l’ Afrique 


Quel devrait être Le nôle d'une univer- 
sité dans un pays en développement ? Ceux qui 
critiquent Les université de style tradition- 
nel prétendent que £a recherche de La peréec- 
tion pour elle-même est incompatible avec Les 
besoins du tiers-monde. Mais À£ est difficile 
de se mettre d'accord sur des Aclutions de 
remplacement. L'euphorte qui, en Afrique, 
avait présidé, L'indépendance juste acquise, 
à La naissance d'universités, s'est muêe en 
réalisme posé, pour ne pas dire en désenchan- 
tement. Dans cet article, Le docteur Alexander 
KWAPONG, vice-necteur de L'Université des 
Nations Unies pour La planiéication et Le 
développement, analyse Les problèmes auxquels 
4e heurtent Les universités africaines dans 
La recherche du rôle qui doit être Le Leur. 


N.D.L.R. 


@ COMPTER SUR SES PROPRES FORCES 


Dans le monde entier, l'institution traverse 
aujourd'hui une crise profonde, à l'instar de nombreuses 
autres institutions humaines. Toutes les universités 
sont remises en cause du point dé vue de leur adaptation 
à la société, et cette question est particulièrement 
pertinente en Afrique. Les universités africaines sont 
peut-être confrontées au défi le plus grave, en partie 
du fait des sérieuses déficiences du système d'enseigne- 
ment général et professionnel que le continent à hérité 
de son passé colonial, mais plus encore à cause des pro- 
blèmes actuels, mondiaux et intérieurs, qui ont des ré- 
percussions sur le continent. 


Dans le tiers monde, on commence à comprendre 
qu'une condition essentielle de la stratégie du dévelop- 
pement au cours des années 80 est que ces nations comptent 
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avant tout sur leurs propres forces, au niveau du pays 
tout entier comme au niveau des collectivités. C'est 
par rapport à ces problèmes, à l'échelle du monde et du 
continent, qu'il faut situer le rôle et les responsabi- 
lités des universités africaines. 


@ TRAVAILLER À TROIS NIVEAUX 


Ces universités doivent contribuer au dévelop- 
pement des ressources humaines en Afrique et former des 
chercheurs et des universitaires des deux sexes possédant 
les capacités essentielles d'analyse qui leur permettront 
d'affronter les problèmes concrets qui se poseront plus 
tard à eux. C'est peut-être là l'une des responsabilités 
les plus importantes qui incombent aux universités du 
continent si l'on veut que l'Afrique parvienne à faire 
face à ses besoins en matière de développement. 


Les universités en Afrique comme ailleurs, doi- 
vent travailler à trois niveaux : 


p À la base tout d'abord, où la présence d'une 
université au niveau local devrait largement influer sur 
le développement social de la région puisque, aussi bien, 
elle a le devoir de mettre ses moyens au service de l'hom- 
me de la rue. 


p Au niveau national, ensuite, les universités 
doivent s'attacher à l'identification des problèmes en 


vue de définir un éventail de choix politiques. 


» Au niveau mondial, enfin, où les universités 
doivent prendre part au dialogue et au débat instaurés 
par la communauté universitaire du monde entier pour 
chercher de concert des solutions aux problèmes urgents 
d'aujourd'hui et de demain. 


Pour bien fonctionner, les universités doivent 
travailler en vue d'objectifs prioritaires, au plan na- 
tional et institutionnel, spécialement en matière de 
recherche et de vulgarisation. Mais elles ne peuvent pas 
fixer ces priorités de leur seule initiative. Le soin 
en revient, de concert, aux pouvoirs publics, aux éta- 
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blissements de recherche, aux organismes directeurs du 
secteur public et du secteur privé et aux universités. 

Le développement rural et agricole, par exemple, doit 
tenir un rôle de premier plan dans leurs priorités insti- 
tutionnelles et exercer une influence marquée sur leurs 
programmes d'enseignement, de recherche et de vulgarisa- 
tion. Une fois fixées les grandes orientations nationa- 
les, c'est évidemment aux universités qu'il incombe de 
définir dans le détail le contenu de leur enseignement 

et la nature de leurs programmes de recherche. 


© POURQUOI L'ECHEC DES UNIVERSITES AFRICAINES ? 


On ne saurait fermer les yeux sur les échecs 
de plusieurs de nos universités qui n'ont pas réussi à 
atteindre un niveau de performances scientifiques et 
intellectuelles appréciable ni même minimal, à l'instar 
d'universités comparables d'autres parties du monde : 
il est impératif que nos universités s'efforcent constam- 
ment de se hisser au niveau mondial, compte tenu des 
circonstances qui sont les leurs. Il importe qu'elles 
s'efforcent de s'attaquer aux véritables problèmes pour 
rechercher des solutions convenables, en fonctionnant 
dans le cadre d'un programme global de développement 
national. 


Il faut débarrasser nos systèmes d'enseignement 
de la marque qu'y a imprimée le colonisateur d'hier et 
qui contribue aujourd'hui encore à perpétuer, dans nos 
pays, une opposition radicale entre le mode de vie des 
populations urbaines et celui des populations rurales. 
C'est devenu un rite que de condamner des systèmes d'en- 
seignement, et plus spécialement des universités, que 
nous avons reçus en héritage de notre passé colonial; et 
nous connaissons tous la critique sempiternelle selon 
laquelle ces universités continuent d'être la copie 
conforme de modèles étrangers qui ont eux-même changé. 

On reproche à nos universités africaines d'être des tours 
d'ivoire, coupées des problèmes de la base et de la 
masse. Bien entendu, ces accusations comportent une part 
de vérité, mais elles sont stéréotypées et simplistes. 
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11 importe de situer dans un contexte plus 
large les capacités et les limites de nos universités 
et le rôle qu'elles doivent jouer dans le développement 
de notre continent. Sans désigner nommément aucun pays, 
il est évident que lorsqu'un pays est déchiré par la 
guerre civile, les troubles politiques et économiques, 
l'oppression militaire, l'instabilité, la corruption, 
les violations flagrantes des droïts de l'homme et 
que, de façon générale, la violence y fait irruption 
dans la vie de tous les jours, le rôle que peut jouer 
une université “en tant que telle" dans le développement 
national est inévitablement réduit, voire inexistant. 


@ LIBERTE ET RESPONSABILITE UNIVERSITAIRES 


Les libertés et l'autonomie universitaires se 
trouvent sévèrement amputées. Lorsque la liberté est en 
voie d'affaiblissement dans l'ensemble de la communauté 
nationale,l'université se doit de réagir pour défendre 
ces libertés plus étendues qui embrassent les libertés 
de tous Les citoyens. IL est incontestable et, je l'af- 
firme, il va de soi qu'une université qui n'est rien que 
l'instrument d'un gouvernement, d'un parti unique, ou 
d'intérêts de classe, ou bien engpre un simple départe- 
ment de la machine gouvernementale, cesse d'être une 
université au sens où ce mot est compris et accepté par 
la plupart des observateurs désintéressés qui savent de 
quoi ils parlent. Pour être à la hauteur de ses vérita- 
bles responsabilités, l'université ne doit pas se conten- 
ter de suivre La société dans laquelle elle est intégrée 
et de jouer la sécurité, elle doit interpeller les ortho- 
doxies du moment en exerçant une pensée critique et indé- 
pendante. * 


L'opposition aux orthodoxies d'aujourd'hui re- 
présente une garantie nécessaire à l'intégrité présente 
et future de l'université en tant qu'institution acadé- 
mique. Cette autonomie et cette liberté comportent ce- 
pendant certaines obligations parallèles de la part des 
universités. La première, évidente, c'est que les univer- 
sités devraient elles-mêmes vivre en accord avec les 
responsabilités qu'elles revendiquent et que leur travail 
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devrait correspondre, et répondre, par l'enseignement, 
la recherche, le service public, aux grands besoins de 
la société qui est la leur. Il doit donc y avoir un 
équilibre délicat mais ferme entre leur autonomie inter- 
ne et leur responsabilité à l'égard des réalités et des 
impératifs extérieurs de l'ensemble des programmes de 
développement de leurs pays. 


@ ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE 


Selon certains, l'un des principaux défauts des 
universités du tiers monde est qu'elles sont beaucoup 
trop orientées .vers les lettres, les sciences humaines 
et les sciences fondamentales, négligeant l'enseignement 
technique. D'autres, dont je suis, prétendent au contrai- 
re que les universités du tiers monde sont parfois allées 
trop loin dans la formation de promotions d'ingénieurs, 
des techniciens, d'économistes et des spécialistes des 
sciences sociales qui sont fondamentalement illettrés. 
Certes, ce jugement est dur et ne sera pas du goût de 
tous, mais, pour être honnête, nous devons reconnaître 
qu'il s'applique à bon nombre de nos universités. Leur 
activité verra sa valeur accrue si elles parviennent 
simultanément à se consacrer à fond, comme c'est indis- 
pensable, aux disciplines qu'elles enseignent sans ja- 
mais perdre de vue le lien indispensable qui existe, ou 
devrait exister, entre ces disciplines et le monde exté- 
rieur. 


Ce point précis est très important quand il 
s'agit d'institutions jeunes comme les universités afri- 
caines, qui n'ont pas derrière elles des traditions im- 
mémoriales d'érudition désintéressée et qui doivent 
encore définir leur propre niveau de performances et 
forger une personnalité comme en ont les institutions 
universitaires d'âge vénérable. Il est honnête de conclu- 
re qu'étant donné les difficultés, le manque de ressour- 
ces et le sentiment général de malaise social et éducation- 
nel que connaissent aujourd'hui de nombreux pays d'Afrique, 
nos universités se sont dans l'ensemble bien tirées d'af- 
faire, notamment sur le plan de l'enseignement. Mais il 
n'est pas question de verser dans l'autosatisfaction. 
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Les années décisives qui nous attendent exigent mainte- 
nant une évaluation plus rigoureuse de tous ces problè- 
mes. 


Je pense, en revanche, que de nombreuses amé-. 
fiorations s6nt possibles on matière de ne 
cherche, Là encone, 4£ importe de noter que 
La nechenche exige non seulement des untver- 
sitaines et des chercheurs dévoués et des 
techniciens bien {nfonmes, mais aussi de 
moyens Matériels  ApPropries Surtout, est 
Andispensable qu'un accord intime existe entre 
Les chercheurs et Les ongantsmes qui apptique- . 
nont Les nésultats de Leurs Hravaux. Je suis 
contiaint de dére qu'à mon avis, Les néalisa- 
Aions de nos ARNSTAUULLONS Paissent à désirer 
de ce poire de vue. TE eat pariaitement £nu- 
tie qu'elles continuent à néinventer sans 
cesse La noue alors que d'autres L'ant déjà 
fait ailleurs, spécéalement dans d'autres 
pays eh développement. 


L 2 


Dans les établissements africains d'enseigne- 
ment supérieur, la recherche doiïit avoir un certain nom- 
bre de priorités qui sont aujourd'hui tout à fait évi- 
dentes : un développement agricole et rural efficace, 
ce qui postule l'étude des graves problèmes posés par 
la nutrition, la science alimentaire, les questions de 
rendement agricole, les pertes d'aliments après les 
récoltes, une utilisation et une: gestion efficaces des 
ressources naturelles - spécialement de l'énergie, du 
point de vue de sa production, de sa conservation et 
de sa bonne utilisation - ainsi que tout l'ensemble 
des problèmes humains et sociaux que pose le développe- 
ment. Le choix de ces sujets exige qu'on repense et 
réévalue de fond en comble ce qui a été fait et ce qui 
reste à faire dans nos pays respectifs. L'Association 
des universités africaines dans son ensemble doit 
prendre la part qui lui revient dans cet effort de dé- 
finition et d'approfondissement. 


28 


@ DES MOYENS SUFFISANTS 


Le rôle qui incombe à nos universités dans 
l'enseignement, la recherche et 1a diffusion des con- 
naissances, est de contribuer efficacement à un dévelop 
pement social .bien conçu. Un tel développement nécessi- 
te un effectif important et croissant de D qui 
aient reçu une formation leur permettant d'affronter 
les conséquences sociales, complexes, de la technologie 
moderne, d'assurer une gestion loyale des institutions 
et de cultiver un sensaigu de l'identité culturelle. 

Cela suppose des études plus authentiquement inspirées 
par une approche interdisciplinaire et interprofession- 
nelle, que nos universités doivent s'efforcer de pro- 
mouvoir, et cela exige des dirigeants et des leaders 

qui soient sensibles aux valeurs et aux traditions so- 
ciales et capables d'intégrer les différentes discipli- 
nes indispensables pour vivre dans le monde d'ajourd'hui. 


Les universités doivent disposer des moyens né- 
cessaires; il faut qu'elles bénéficient d'un financement 
suffisant et qu'elles soient dotées des laboratoires ,des 
bibliothèques et des autres équipements et matériels 
d'enseignement indispensables si l'on veut qu'elles at- 
teignent les résultats voulus. Et surtout, elles doivent 
disposer d'un personnel qualifié jouissant de l'autoncmie 
et de la liberté universitaires qui lui sont indispensables 
pour remplir sa mission. 


À. KWAPONG 


Avant d'appartenir à L'Université des Nations Unies, Le 
docteur KWAPONG était vice-chancelier de L' Universite 

du Ghana. Membre du conseil d'admintatration de L'Asso- 
ciation internationale des universités et du Conseil 
international pour Le développement et L'éducation, 

entre autres, À£ est L'un des fondateurs et L'un des 
NEeL£ows" den L'Académie des Ants et des Sciences du Ghana. 


N.B.: Ce texte (repris en grandes lignes) et toutes les 
informations sont tirés du journal :FORUM DU DEVELOPPEMENT 


N° 70 Mars 1981, p. 5. ; 
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Enfance d’une Université 


Nous présentons ici une brève chronique 
des premiers mois de L'université. Nous Le 
faisons en donnant La parole à ceux qui en 
durent alors Les inspirateutrs et Les promo- 
Leurs. 

Les textes cités ici sont extraits de 
Lettres-ciriculaires du P. LEVESQUE, ou de 4on 
allocution Lors de L'énauguration de L'UNR, 
ou encore d'une Conférence qu'il donna au 
Canada au terme de son expérience universitaire. 


N.D.L.R. 


@ L'APPEL DU PRESIDENT KAYIBANDA 


"L'université est La fille de votre coeur et 
de votre esprit", Ainsi s'adressait le P. G.H. LEVESQUE 
au Président KAYIBANDA le 3 novembre 1963 lors de l'inau- 
guration officielle de l'Université Nationale du Rwanda 
(UNR). La formule n'était pas que littéraire. En effet, 
i1 semble bien que ce soit le Président KAYIBANDA lui- 
même qui conçut le projet universitaire. Selon certaines 
sources, KAYIBANDA aurait été un &mirateur du célèbre 
dominicain français LEBRET, fondateur de l'Institut 
Economie et Humanisme. Le Président se serait alors 
adressé tout naturellement à l'Ordre des Dominicains pour 
lui demander de réaliser son rêve. Vraisemblablement, 
cette idée prit corps en octobre 1961 lors du premier 
passage au Rwanda du P. RONDEAU, provincial des Domini- 
cains canadiens, établis dans le pays depuis quelques 
mois. ; 
Quatre de ses confrères avaient débarqué à 
Astrida le 23 janvier 1959 répondant à une demande de 
Mgr PERRAUDIN.Ils ne songeaiert pas alors à la réalisation 
d'un projet d'enseignement supérieur. Ils étaient venus 
au Rwanda pour y réaliser un ministère assez classique 
quoique non paroissial : prédication de retraites - cours 
de religion — sermons dominicaux - etc. Cependant, l'évêque 
avait mis à leur disposition une maison qui devait abriter 
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une petite librairie - Librairie de l'Ami -, embryon de 
ce qui allait devenir un jour la "LIBRAIRIE UNIVERSITAIRE". 


Surpris par la demande présidentielle, les 
dominicains acceptèrent de relever pourtant le défi. Le 
23 janvier 1962 arrivait au Rwanda le P. CREPEAU qui, 
le premier, devait baliser la route. En septembre de 
la même année, il était envoyé en mission à Tananarive 
à Madagascar où se tenait un Congrès de l'Enseignement 
Supérieur en Afrique, organisé par L'UNESCO. Il prit 
contact avec les organismes représentés à ce congrès en 
vue de mettre sur pied au Rwanda une “Ecole Normale Supé- 
rieure". Ce premier projet - on verra pourquoi - dut être 
abandonné pour faire place à un authentique établisse- 
ment universitaire. 


e ARRIVEE DU P. LEVESQUE 


Le 12 janvier 1963, à la demande de ses supé- 
rieurs, le P. LEVESQUE arrive au Rwanda pour une première 
mission en vue d'explorer les possibilités réelles de la 
création d'une université. Le P. LEVESQUE était bien connu 
au Québec pour y avoir fondé la Faculté de Sociologie de 
l'Université Laval. Mais, depuis, il avait en charge un 
important centre de rencontres universitaires à Montmonrency. 
C'est 1à que l'appel de partir pour le Rwanda vint le sur- 
prendre. 


"Ce fut tout d'abord quelque chose d'abso£u- 
ment inattendu. J'avoue que fe fus complètement &bahi, 
pour ne pas dêre consterné. Jamais je n'avais songé à 
aller travailler en Afrique ... J'étais davantage émpres- 
sionné par tout ce qui nestait encore à accomp£tr au 
Québec et au Canada. J'avais d'ailleurs eu £a même xéac- 
ction, quarante ans auparavant, Lorsque mes supérieurs 
m'avaient demandé si j'étais Antênessé à devenir misston- 
naire .. au Japon ! On avait beau me dire qu'il ne 4'agis- 
sait que d'un 46jour temporaire au Rwanda, tout juste Le 
temps d'enquêter sur Les possibilités d'y organiser une 
université, cela me 4souriait si peu que délibérément, je 
retardais mon départ, utilisant tous Les prétextes pos- 
sibles et cherchant même quelqu'un qui voudrait me rempla- 
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cex. Hélas, personne n'était disponible. Si bien qu'un 

beau jour, après un an de fengiversations ... À£ a bien 
fallu m'exécuter. ne l 

Donc, en janvier 1963, je partaëis à contre-coeur ! Macs 
une fois rendu sur place, mon attitude changea vite et 

radicalement. C'est de tout coeur que je me auts Livré 

à mon Lravail" (Conférence) 


À peine arrivé au Rwanda, Le P. LEVESQUE se 
mit au travail. Et sans tarder, au cours de la même se- 
maine, il rencontre le Président de la République : 


"lundé dennier j'ai passé pratiquement toute 
La journée à Kigali avec Le Président de La République et 
Le Ministre de L'Education Nationale (RWASIBO) pour dtscu- 
ter du projet universitaire. IE s'agit de beaucoup plêus 
que je cnoyais. En fait, Le Gouvernement veut nous confier 
entièrement L'organtsation et la direction de sa nouvelle 
université. Ce serait une université d'Etat mais remise 
avec toute L'autonomie nécessaire aux Dominicains ... TE 
y a pour nous une oeuvre splendide à accomplir £ci. Mats 
ça prendra du personnel et des capitaux". (Lettre) 


Trois semaines de contacts intensifs devaient 
suivre. C'était suffisant pour céhvaincre Le P. LEVESQUE 
du bien-fondé de l'oeuvre à construire. 


"Mon enquête s'est tenminée par une conc£usion 
aféimative, même s'4L était évident que Le gouvernement 
rwandais 4e montrait économiquement incapable d'organiser 
et de soutenir une université et bien qu'une récente con- 


éérence de L'UNESCO sur L'avenir de L'enseignement supêréeur 


en Afrique 4e fut prononcée pour: La Limitation des nats- 
sances universitaires", (Conférence) 


Il semble donc que le Président KAYIBANDA se 
soit montré particulièrement persuasif. En tout cas, 1l 
sut présenter des arguments décisifs : * 


"Comment rester insensible à £'éloquent plat- 
doyer du Président de La République qui me disait :'Le 
pays vient d'acquérir son indépendance. Pas plus qu'une 
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personne humaine ne peut être libre sans cerveau, je ne 
puis imaginer un pays autonome sans son université". 
(Conférence) 


Le P. LEVESQUE était conquis : "C'est vaai- 
ment par choix personnel et Libre décision que j'ai 
continué à travailler en Afrique et non, comme Dame 
Rumeur L'a gentiment {nsinué, parce que mes Supérieurs 
voulaient m'écarter de La scène canadienne où je Leur 
causals, paratt-il, trop de soucis. Mon Ordre n'est 
pas de ceux qui agissent ains{". (Conférence) 


Le 19 mars 1963 un télégramme annonçait à la 
communauté dominicaine de Butare l'engagement des Domi- 
nicains dans la Fondation de l'université et la nomina- 
tion du P. LEVESQUE comme premier responsable. 


@ LA CONVENTION 


Dès lors les choses allèrent bon ane Eh 
s'attela à la rédaction d'une convention entre le Gou- 
vernement Rwandaiïis et les Dominicains. Ce texte.fut 
signé le 9 mai 1963. Selon les termes de cet accord, le 
gouvernement s'engageait à mettre à la disposition de 
la future université des bâtiments, de les équiper, 
d'assumer les frais de scolarité et de pension des létu- 
diants. Il laissait par contre à l'université la pleine 
liberté d'engager les professeurs de son choix, d'orga- 
niser les programmes et d'admettre les étudiants. De 
son côté, l'Ordre des Dominicains s'engageait à fournir 
quatre représentants - dont le futur Recteur et le Secré- 
taire Général - qui avec deux autres représentants du 
Gouvernement constitueraient un corps embryonnaire en vue 
de mettre sur pied pour l'automne 1963 les nouvelles 
facultés. 


Il vaut la peine de citer le paragraphe qui in- 
troduit la convention : "Sur L'invétation pressante du 
Gouvernement de La République Rwandaïse, L'Ordre des 
Frères Prêcheurs, par L'intermédiaire de La Province Saint 
Dominique du Canada dument mandatée, accepte de co££abo- 
rer à La création et à La conduite de L'Université Na- 
ionale Ruandaise, dite Université de Butare". 33 


bles dominicains de l'Université ont eu l'occasion d'ex- 
pliquer ce qu'ils entendaient par 13. 

Le Père CREPEAU qui allait devenir le premier vice-recteur 
s'exprimait ainsi dans une lettre adressée à ses confrè- 
res canadiens : 


Intéressante est la mention - fugace - "Uni- 
versité de Butare". Plus significative l'expression 
Université Nationale Rwandaise"'. Les premiers responsa- 


"L'Université du Rwanda $era une université 
nationale non congessionnelle. C'est peut-être £a met£- 
Lewre facon d'éviter qu'elle devienne un jour anti-confes- 
sionnelte. Nationale, L'Université du Rwanda ne sea pas 
gouvernementale et ne sera Lite à aucun régime politique 
quelconque. On y joutra des Libertés académiques et admt- 
nistratives requises à L'enseignement et à La recherche 
de La vérité". (Lettre du 1/4/1963). 


Le P. LEVESQUE sera encore plus clair que son 
collaborateur. Le jour de l'inauguration de L'UNR, il pro- 
clamait officiellement : 


Cette université est dite nationale parce 
qu'elle appartient à La nation fwandaise e£ est L'univer- 
sité de tout Le peuple rwandais. Comme Le peuple ruwandats 
pratique plusieurs religions, L'université sera non-confes- 
sionnelle pour garder son caractère national. Comme d'au- 
tre part, La majorité des habitants professent Le Chrts- 
tianisme, L'université sena d'inspiration chrétienne. 

C'est pourquoi Le Gouvernement & voulu confier La nesponsa- 
bilité aux Doménicaëns à Leur double titre d'universitai- 
nes et de religieux". (Discours) 


_Selon ses promoteurs, l'UNR n'est done ni l'Uni- 
versité de l'Eglise, ni celle du gouvernement. Elle appar- 
tient à la nation et au peuple rwandais. 


@ INSPIRATION CHRETIENNE 


Cette mention encore présente dans la Charte 
Universitaire (Loi du 12 mai 1964) disparaîtra dans les 
textes ultérieurs quilégiferemmt sur l'Université. 
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hérnéttes de La que, L'an 
{ropole, Pan ailleurs, comme 


autre payé francophone d'Europe, {ous 
étant automatiquement considents comme 
cofontatistes et impérialistes. On s'est 
donc tourné vers Le Canada qué avait La 
oo do oise L'autre. 
non celle de ne pas être encore com- 
plètement décoton se _ 


P. LEVESQUE 


, 2. Il serait sans doute erroné d'interpréter cette 
disparition comme la conséquence du retrait des Domini- 
calins de l'UNR, en 1974. Au temps même où ils étaient en- 
core présents à l'UNR, en particulier dans les dernières 
années, on pouvait déjà s'interroger sur la significa- 
tion de la clause "inspiration chrétienne", En 1972, le 
modeste budget de fonctionnement mis à la Ann Et Onde 
l'aumônerie de l'UNR était coupé de moitié pour disparaî- 
tre complètement l'année suivante. Mais il y a d'autres 
critères que budgétaires pour vérifier la qualité d'''ins- 
piration chrétienne" de Ll'UNR. 


@ ENFIN LES FETES INAUGURALES 


Le 3 novembre 1963, Butare était en fête. Ouver- 
ture solennelle de l'Université : trois facultés compre- 
nant 52 étudiants, 
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Les cérémonies commencent par une messe solennelle célé- 
brée par l'Archevêqué Mgr PERRAUDIN (IL y eut encore 

une messe "officielle" lors du cinquième anniversaire... 
puis, par la suite, cette liturgie ne fera plus partie 

du programme officiel" des fêtes universitaires. 

Eclipse de l'inspiration chrétienne” ?) Y assistent non 
seulement les étudiants et le corps académique, mais 
encore les membres du gouvernement et les invités de mar 
que. Une séance académique suivit où, en présence du Pré- 
sident de la République, des ambassadeurs de nombreux 
pays, d'un représentant spécial du gouvernement canadien 
(le sous-ministre CADIEUX), des recteurs des universités 
de Bujumbura et de Lovanium, le P. LEVESQUE, recteur de 
la 33ème université d'Afrique, ouvrit solennellement les 
portes de l'université dans l'ancien Institut Saint Jean 
qui devenait ainsi le premier pavillon du nouveau campus 
universitaire. Nous avons déjà cité plusieurs parties de 
l'allocution du recteur. En voici la péroraison : 


En 1938, j'étais appelé à fonder à L'Univer- 
sÛté Laval du Québec, au Canada, une Faculté de Sctences 
Sociales, Le jour de L'ouverture, également en novembre, 
j'ai dit que ce jour comptaétiparmé Les plus beaux de 
ma vie. Aufouxd'hux, 25 ans après, eh Afrique, fe v4s un 
jour peut-être plus grand encore : cetux de £ inauguration 
oggieielle de toute une unÉUeASÈLE qu'on m'a Chargé d ox= 
ganisen ... Poux féusatr, j'at absolument besoin de a 
collaboration de Lous, j oseutuia dire du monde entéer. 
Le monde entier he saurait d'ailleurs 4e montrer Andsfe- 
nent Lorsque nait quelque part sun 4a petite planète un 
nouveau centre. de culture, de prognës €t de paix. 
(Allocution) SE 


Les fêtes devaient se poursuivre en plein air 
au Groupe Scolaire et permettre à quelques 25.000 personnes 
de s'associer à l'allègresse générale. Il y eut le tradi- 
tionnel défilé des enfants des écoles et des élèves des 
institutions d'enseignement du deuxième degré de Butare, 
de Save, de Kansi. En queue du cortège, les nouveaux étu- 
diants. Des danses devaient suivre intercalant le discours 
du P. CREPEAU (en kinyarwanda) et le mot final du Ministre 
de l'Education. 
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La presse internationale - au moins celle du Canada - se 
fit l'écho de ces célébrations : une équipe de la télé- 
vision canadienne filma l'ensemble de la manifestation. 
Le quotidien de Montréal, LA PRESSE, consacra trois 
colonnes pour souligner l'événement dans son édition du 
14 novembre 1963. Citons-en ce passage signé par Pierre 
DAVID : 


"Tant pour des raïsons pédagogiques que 4ocia- 
Les, Le gouvernement rwandais préfère en effet fomer au 
Rwanda $e4 universitaires, quitte à Les envoyer ailleurs 
pour des études post-universitainres. En créant cette uni- 
versité, Le gouvernement désire d'une part, que L'enset- 
gnement 4oit adapté au pays ... et d'autre part, veut 
éviter Le dépaysement inévitable et parfois malheureux de 
L'étudiant af$ricain dans nos grands établissements d'Amé- 
rique ou d'Europe”. 


© DE L'ARGENT ET DES HOMMES 


Le P. LEVESQUE était conscient que pour mener 
son oeuvre à bien, il lui fallait de l'argent et des hom- 
mes. j 


De l'argent ... il en demande d'abord à son 
Ordre qui lui avança Les fonds nécessaires au démarrage. 
Puis il se tourna tout naturellement vers OTTAWA, plus 
exactement vers le Bureau Canadien de l'Aide Extérieure 
(qui allait devenir plus tard -l'ACDI = Agence Canadienne 
de Développement International). Il apprend que sur les 
300.000 dollars réservés pour l'année 1963-1964 aux pays 
francophones 54.000 sont encore disponibles. Après quel- 
ques hésitations bien comprékensibles, on lui accorde ce 
montant. L'année suivante, le budget francophone monte à 
3 millions de dollars pour grimper jusqu'à 70 millions de 
dollars. Et la part réservée à L'UNR grandit dans les 
mêmes proportions. 

Depuis 1963 jusqu'à l'année scolaire 1967, 
1.925.250 dollars ont été consacrés par le gouvernement 
canadien au financement des installations universitaires. 
Mais la part la plus importante est réservée au corps 


37 


enseignant et au personnel administratif de l'Université. 
Quant aux premiers professeurs, ils ne furent pas exclu- 
sivement canadiens. Loin de là. L'assistance belge en 
fournit une bonne dizaine dont le Doyen de la Faculté 

de Médecine, le Docteur VANDERICK, ainsi que la France.Au 
fil des années, l'aide sera diversifiée et les professeurs 
viendront d'un peu partout. 


© SE DETACHER DE CEUX QU'ON AIME 


En 1972, le P. LEVESQUE passait la main. Un 
recteur rwandais, Sylvestre NSANZIMANA lui succédait. 
En 1974, les derniers Dominicains quittaient l'Universi- 
té. Lis estimaient sans doute qu'il était temps de passer 
à des nationaux leurs responsabilités. Sans doute étaient- 
ils sensibles à une certaine philosophie du développement 
qui impose au coopérant et au missionnaire de travailler - 
à sa propre disparition. Les propos du P. LEVESQUE prononcés 
après son départ en disent long sur les motifs qui l'ont 
poussé à se retirer : 


"1L faut vraiment beaucoup de détachement de 
soi-même, dans Le sens Le plus profond de L'expression, 
et aussi beaucoup de respect et d'amour de L'autre poux 
travailler authentiquement au développement du Tiers- 
Monde. Croyez-moi, j'en sais quelque chose, par expéréence 
personnelle et par celle de mes collaborateurs. 
Beaucoup d'amour, ai-je dit ! Et pourtant de cet amour 
même ££ faudra finir par se détacher quand L'heure sera 
venue de quitter. On s'attache toujours à ceux qu'on aide 
et qu'on aime. Mais on ne va pas chez eux poux s'emaciner, 
s'accrocher obstinément comme d'anciens colontsateurs, maës 
pour Les aider à devenir Le plus 46€ possible mattres 
chez eux, pour préparer une relève. Une fois L'oeuvre ac- 
complte, 4£ faut pousser Le nespect jusqu'à 40h propre de- 
part. a eus eux-mêmes vous donneratent Le 
signal, et £ls auraient raison, parce qu'££s n'auraient 
pas trouvé en vous Le respect qui devait accompagner votre 
amour. Tel est donc Le cycle de L'opération-développement : 
détachement-respect-amour-respect-détachement. Mais L'amour 
est au centre !" (Conférence) 


G. MUSY 
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L'évolution de l’U.N.R. à travers 
sa législation 


Pour parler de L'évolution d'une £nsti- 
tution cu d'une situation données à partir des 
textes Régislatifs qui Les ont régies, ÀL est 
indispensable de souligner préalablement cette 
constatation maintes -fois vérifiée : £a Loi 
vient toujours en retard par rapport à L'exts- 
tence concrète de La situation à négir. Et Le 
cas de L'Université Nationale du Rwanda n'échap- 
pe pas à La nègle. 


Pour bien comprendre L'évolution 
de L'U.N.R., À£ n'est pas éndif{érent de aAuivre 
pas à pas a Législation. 


N.D.L.R. 


Par ordre chronologique, trois principaux 
textes se sont succédés pour régir l'organisation et 
le fonctionnement de l'U.N.R. 

7 
La loi du 12 mai 1964 portant création et organi- 
sation de l'U.N.R. 


® Le Décret-loi n° 33/76 du 16 septembre 1976 portant 
révision de la loi du 12 mai 1964 relative à la 
création et à l'organisation de l'U.N.R. 


Le Décret-loi n° 02/81 du 16 janvier 1981 portant 
organisation de l'Enseignement Supérieur Universi- 
taire au Rwanda. 


À travers ces textes ressortent deux points 
très importants dans l'évolution de lL'U.N.R. : 


M 1a création et la consolidation de Ll'U.N.R. en tant 
qu'Etablissement Public (la loi du 12 mai 1964 et le 
Décret-loi du 16 septembre 1976); 
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m l'harmonisation de l'Enseignement Supérieur, Universi- 
taire au Rwanda (Décret-loi du 16 janvier 1981). 


Ces deux points dont nous allons faire un 
bref commentaire dans cet article correspondent aussi 
à deux événements qui ont beaucoup marqué l'évolution 
de cette institution universitaire rwandaise, à savoir: 


> d'une part, la fin de la mission des Dominicains, 
premiers responsables de I'U.N.R. et l'accession 
de l'U.N.R. au rang d'un véritable établissement 
public (le Décret-loi du 16 septembre 1976); 


p d'autre part, la fusion de l'ancienne U.N.R. et de 
l'I.P.N. (Institut Pédagogique National) en une 
Université Nationale du Rwanda (le Décret-loi du 
16 janvier 1981) ainsi que la création et l'organi- 
‘sation des campus universitaires de Butare et de 
Ruhengeri au sein de cette même Université Nationale 


(1). 


Nous allons aussi relever et commenter quel- 
ques articles se rapportant à l'inscription des étudiants 


à L'U.N.R. et l'un ou l'autre article relatif à la déonto- 


logie professionnelle du personnel de l'Université. 


® QUELLE EST LA NATURE JURIDIQUE DE L'UNIVERSITE NATIONA- 


LE DU RWANDA À SA CREATION ? 


L'article premier de La loi du 12 mai 1964 
indique assez clairement la nature juridique de cette 
institution au moment de sa création : "IL est créé un 
établissement public dénommé Université Nationale du 
Rwanda [...], qui a pour objet, à L'exclusion de £a 
poursuite de tout gain matériel, L'enseignement supé- 
nmieur et tout autre objet pouvant directement ou £ndi- 
nectement favoriser cet enseignement". 


_ Un établissement public est un service public 
décentralisé. Et la décentralisation en Droit Adminis- 
tratif est une technique qui consiste pour l'autorité 
(l'Etat) à se dépouiller de certains pouvoirs au profit 
des organes représentant ce dernier. 
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Cette décentralisation entraîne deux principales 
conséquences : d'une part la “personnification' du ser- 
vice public décentralisé, c'est-à-dire que ce service 
public a une personnalité juridique distincte de celle 
de l'autorité qui l'a créé; et d'autre part l'existence 
d'une autonomie de gestion et de décision accordée, 
qui lui permet de fonctionner sans intervention directe 
de l'autorité créatrice et/ou sans devoir attendre cha- 
que fois l'autorisation préalable de cette dernière. 
Mais l'Etat ne se dépouille pas de tous ses pouvoirs; 
il exerce entre autres le pouvoir de contrôle sur le 
service public qu'il a créé. C'est ce qu'on appelle la 
tutelle administrative (2). 


#% Application à l'Université Nationale du Rwanda 
RP SE nee Vers CERNETT ONE Er COSANANTe 


Suivant le libellé de l'article premier de la loi 
du 12 mai 1964, l'Université Nationale est, dès sa créa- 
tion, un établissement public. Mais l'était-elle en 
réalité ? 
À cette question, nous pouvons répondre affirmativement 
bien que ce premier texte ne fasse pas ressortir suffi- 
samment toutes les caractéristiques d'un service public 
décentralisé. 

& 

L'article 3 de la loi du 12 mai 1964 dit en effet 
que "L'Université Nationale du Rwanda a été partiellement 
fondée et qu'elle officiellement reconnue, Largement pa- 
Aronneèe et ftinancee pat 4a£”. ‘'Partiellement fondée" 
signifie ici que l'Etat rwandais a affecté à cette insti- 
tution publique un certain patrimoine pour son démarrage. 


Le même article 3 (dans ses:dernières lignes), dit 
que "L'Université Nationale du Rwanda n'est pas conges- 
sionnelle mais d'inspiration chrétienne". Nous n'avons 
aucune donnée objective pour expliquer les tenants et 
aboutissants de cette clause. Mais, ce que nous consta- 
tons c'est que cette mention ne figure plus dans les 
textes ultérieurs. Il serait pourtant intéressant de 
savoir à quoi elle fait allusion, et si l'Université 
Nationale du Rwanda a effectivement cessé d'être d'''ins- 
piration chrétienne, 
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Pour ce qui concerne l'octroi de la person- 


nalité juridique qui caractérise également un établis- 


sement public, l'analyse des articles 3, 41 et 44 
montre bien que l'Université Nationale du Rwanda 

avait dès sa création une personnalité juridique. En 
effet, comme nous venions de le mentionner, l'article 

3 dit que l'''U.N.R. est officiellement reconnue". 

Cette reconnaissance n'est rien d'autre que l'octroi de 
la personnalité juridique, c'est-à-dire la capacité de 
poser des actes juridiques, la capacité d'avoir des 
droits et des obligations, la capacité de défendre 

ses droits devant les juridictions (tester en justice). 
L'article 41 dit quant à lui, que "L'Université dispose 
pour hemplir 4a mission des ressources en biens Âmmo- 
biliers et mobiliers"; et l'article 44 abondant dans 

le même sens dit que "L'Université peut posséder en 
propriété ou autrement Les biens immeubles nécessaires 
à L'accomplissement de $a mission, et peut effectuer 
des placements immobiliers en vue d'assurer La consen- 
vation de 4on patrimoine". Ces deux articles explicitent 
et concrétisent la reconnaissance de l'Université Na- 
tionale du Rwanda comme personne morale. 


Pour ce qui est de l'autonomie de gestion 
et de décision (autonomie organique) à travers les 
articles 5 et 9, nous remarquons que la loi du 12 mai 
1964 reconnaît à l'Université. La liberté académique et 
un certain nombre de droits cités à titre d'exemples 
qui lui permettent de poursuivre son but en toute liber- 
té d'action (dans les limites bien sûr déterminées 
par la dite loi) (3). Cette loi institue aussi une sorte 
de conseil d'administration dénommé Conseil Universitai- 
re qui est l'autorité suprême de l'Université (4). 
Les articles 15 et 17 de 1a même loi nous parlent de ia 
nomination du Recteur et Vice-Recteur de l'Université : 
Le Recteur et Le Véce-Recteur sont nommés par Le gou- 
vernement sur proposition de L'Ordre des Dominicains 
et après consultation du Conseil universitaire"; et 
l'article 19 nous dit que "Le Secrétaire général de 
L'Université est nommé par Le Recteur après consulta- 
Lion du Conseil universitaire et du Ménistre de L'Edu- 
cation Nationale". 43 


“ Ces trois articles nous indiquent la façon 
dont est exercé le pouvoir de nomination pour les 
dirigeants de l'Université Nationale du Rwanda; mais 
à partir de là nous ne pouvons pes déduire que c'est 
le gouvernement rwandais qui, d'après la loi de 1964, 
exerce vraiment l'autorité de tutelle sur l'Université 
Nationale du Rwanda. Ces articles nous montrent seule- 
ment que Le gouvernement rwandais exerce partielle- 
ment le pouvoir de nomination, mais aucune disposition 
de cette loi ne fait allusion à l'exercice proprement 
dit de l'autorité de tutelle sur l'Université Nationale 
du Rwanda en tant qu'établissement public. 

La loi du 12 mai 1964 comportait donc des lacunes et 
des imprécisions. Le décret-loi du 16 septembre 1976 
portant révision de cette dernière est venu pallier 

à cette carence, 


@ L'ACCESSION DE L'UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA 
ET — 
AU RANG D'UN VERITABLE ETABLISSEMENT PUBLIC 


Le Décret-loi n° 33/76 du 16 septembre 1976 portant 
révision de La loi du 12 mai 1964, a repris les grandes 
lignes de cette dents sauf il mentions ‘Ordre des 
Frères Prêcheurs" ou "Ordre des Déminicains'", étant 
donné que les Dominicains venaient de SÈRE leur 
mission à l'U.N.R. Mais ce Décret-loi a surtout clarifié 
et même accentué l'intervention et la présence plus ou 
moins directe de l'Etat dans la direction et la gestion 
de l'Université. Sous l'empire de ce Décret-loi, l'exer- 
cice du pouvoir de nomination revient presque exclusive- 
ment au gouvernement rwandais, et il est SRICISNE bien 
LSrSS ETES dans les grandes instances de l'Université 
ä l'occasion de La prise des grandes décisions. 


Par ailleurs, l'exercice de la tutelle administrati- 
ve par l'Etat rwandais sur l'Université Nationale en 
tant qu'établissement public est désormais clairement 
réglementé. 
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#Intervention et présence du gouvernement 
2 
dans la direction et la gestion de L'U.N.R. 


Au niveau de l'organe suprême de l'Universi- 
té, à savoir le Conseil Universitaire, le gouvernement 
est suffisamment représenté, et même la présidence de 
cet organe lui revient. En effet, l'article 6 du Dé- 
cret-loi du 16 septembre 1976 mentionne parmi les 
membres du Conseil Universitaire, le Ministre de l'En- 
seignement Supérieur qui en assure la présidence, le 
Ministre du Plan, le Chef du Service des Affaires Edu- 
cationnelles et Culturelles à la Présidence de la Ré- 
publique, le responsable de la Commission chargée des 
questions sociales, éducationnelles et culturelles au 
sein du Comité Central du M.R.N.D., le responsable de 
l'Enseignement Supérieur au Ministère de l'Education 
Nationale, et un représentant du secteur privé désigné 


par le gouvernement. 


Par rapport à la loi de 1964 (en son article 
8), Le Décret-loi de 1976 prévoit un nombre plus élevé 
de membres du Conseil Universitaire représentant di- 


Un Chinoise, un Française, un Allemand ou un Anglais 
e'imprègne d'abord de sa culture nationale avant d'aborder 
d'autres mondes. Les racines de sa culture s'enfoncent profon- 
dément dans Le sol natal: nul ne le contste. Cet abe de 
l'éducation est accepté dans la plupart des sociétés car il se 
fonde sur la pratique et l'expérience de la vie et de la crota— 
sance. Il n'en va pas ainsi en Afrique, dans les Antilles, ou 
dans L'ensemble du monde colonisé; et pourtant, littérature 
et culture jouent un rôle prédominant dans l'éveil de la 
conscience d'un enfant et dans sa rédécouverte de son environ- 
nement. L'autre jour, j'ai trouve mon fils qui essayati 
d'apprendre par coeur un poème de William Wordsworth. ... de 
lui ai demandé: "Qu'est-ce que c'est qu'un narcisse?" Apres 
un regard à eon livre: "Oh, ce sont des pettts poiseons dans 
un lac", m'a-t-il répondu. ... (Dans une autre école), "On nous 
a parle d'un poëme de quatorze lignes, appelé un sonnet; la 
ete composé par un nommé William Shakespeare qui compare la 


vieillesse à l'hiver!" Nu Th: , 
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rectement ou indirectement le gouvernement. Ils sont 
passés de 3 à 6. À cela s'ajoute le fait que même 
les membres du Conseil Universitaire appartenant à 
l'Université comme service public décentralisé sont 
nommés par le gouvernement. 


* L'exercice de la tutelle administrative 
sur L'U.N.R. 


Le fait que le Conseil Universitaire, orga- 
ne suprême de l'Université, est présidé par le Ministre 
de l'Enseignement Supérieur et que c'est lui qui arrête 
l'Ordre du jour de ce Conseil (5), constitue déjà un 
moyen de contrôle important du pouvoir central sur 
l'Université (6). 


Pour ce qui concerne plus concrètement l'exer- 
cice de la tutelle, il faut remarquer que le pouvoir 
de nomination et de révocation exercé par le Président 
de la République est un des procédés généralement 
employés dans l'exercice de la tutelle. En effet, la 
tutelle administrative peut s'exercer, soit sur Les 
agents ou organes du service public décentralisé, soit , 
sur les actes pris par ces derniers au nom du dit ser- 
vice. & 
L'analyse des articles 43,44,45 et 49 du Dé- 
cret-loi de 1976 montre clairement que l'exercice de 
la tutelle administrative sur les actes posés par les 
agents et les organes de l'Université Nationale du 
Rwanda est bel et bien effectif. L'article 43 par 
exemple dit que l'Université peut effectuer des place- 
ments immobiliers,mais après avis du Ministre ayant les 
Finances dans ses attributions; et l'article 44 soumet 
la capacité de l'Université d'aliéner un immeuble, à 
l'autorisation préalable du Ministre des Finances; et 
enfin l'article 45 établit que tout acte juridique rele- 
vant de la compétence du Conseil Universitaire doit 
porter les signatures du Président du Conseil Universi- 
taire et du Recteur. 


Ces trois articles illustrent parfaitement 
ce qu'on appelle la tutelle préventive (7). Du point 
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de vue du Droit, le Décret-loi n° 33/76 du 16 septembre 
1976 a donné l'Université Nationale du Rwanda des bases 
juridiques clairement ‘définies et conformes à la dénomi- 
nation juridique attribuée à l'U.N.R. : un établisse- 
ment public ! 


© HARMONISATION DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR AU RWANDA 
ET FUSION DE L'ANCIENNE U.N.R. ET L'I.P.N. 


Le Décret-loi n° 02/81 du 16 janvier 1981 
portant organisation de l'Enseignement Supérieur au 
Rwanda a apporté quelques compléments au Décret-loi 
du 16 septembre 1976. Mais dans cette partie de notre 
article, nous nous contenterons tout simplement de 
relever et de commenter les articles qui apportent une 
véritable innovation, à savoir les articles qui se rap- 
portent à l'harmonisation de l'enseignement supérieur 
au Rwanda et annoncent en même temps la fusion de l'an- 
cienne U.N.R. et I.P.N. 


Rappelons d'abord cette constatation d'ordre 
général : la loi vient régir une situation déjà existante. 
Cette affirmation s'applique à la situation de l'ensei- 
gnement supérieur au Rwanda avant le Décret-loi du 16 
janvier 1981. En effet, il existait au Rwanda depuis 
1966 deux institutions consacrées à l'enseignement su- 
périeur, et dépendant toutes deux de l'Etat. Pendant 
des années, on s'interrogeait sur le bien-fondé de 
disperser tant d'efforts. Il était d'ailleurs évident 
que ces deux institutions faisaient souvent double 
emploi; en outre, on ne trouvait aucune justification 
à l'existence de deux statuts différents devant régir 
un personnel oeuvrant dans un même domaine. 


%Les dispositions relatives à l'harmonisation 


DS SE M PTE TER PE EP PEER 75 ES Nr FU 
de l'enseignement supérieur au Rwanda 


L'intitulé même du Décret-loi du 16 janvier 
1981 annonce déjà clairement le projet d'uniformisation 
de l'enseignement supérieur au Rwanda : il ne s'agit 
plus d'une loi ou d'un Décret-loi relatif à l'organi- 
sation de l'Université, mais d'un Décret-loi portant 


organisation de l'Enseignement Supérieur au Rwanda. m 


On ne parle plus désormais d'UN campus ou DU campus, 
mais "DES campus". L'article 2, par exemple en son ali- 
néa 2, dit que "L'Université comprend des campus regrou- 
pant des facultés"; et l'article poursuit en disant que 
"Les campus et Leurs unités constétuantes sont cnéës 
par arrêté présidentiel". Le même phénomène de multipli- 
cation des services se retrouve également au niveau 
d'un bon nombre d'agents de l'Université. Ainsi par 
exemple, Le texte de 1981 parle des Vice-Recteurs et 
Secrétaires Généraux Adjoints, qui sont nommés où démis 
par le Président de la République sur proposition du 
Ministre ayant l'Enseignement Supérieur dans ses attri- 
butions et après avis du Conseil Universitaire (8). 
Enfin, l'article 52 de ce même Décret-loi annonce indi- 
rectement et pour la toute première fois la fusion de 
l'ancienne U.N.R. et l'I.P.N. en ces termes : "Pour 
remplir sa mission, L'Université dispose des biens meu- 
bles et immeubles qui constituent son patrimoine. Le 
patrimoine de L'Université comprend notamment : 4ous 
Les biens meubles et immeubles appartenant à L'Univer- 
sité Nationale du Rwanda et à L'Institut Pédagogique 
National, jusqu'à La date de Leur fusion". 


Les dispositions que nous venons de relever 
montrent clairement que le Décret-loi n° 2/81 du 16 
janvier 1981 réglemente l'uniformisation de l'enseigne- 
ment supérieur universitaire au Rwanda. L'exécution 
et la concrétisation de cette uniformisation ont été défi- 
nies par l'Arrêté Présidentiel n° 569/18 du 3 décembre 
1981 portant création et organisation des campus uni- 
versitaires de Butare et de Rühengeri au sein de 
l'Université Nationale du Rwanda et par l'Arrêté Pré- 
sidentiel n° 57/70/18 du 3/12/1981 ‘portant statut du 
personnel de l'Université Nationale du Rwanda. 


@ QUELQUES ASPECTS DE LA CONTINUITE 


Nous venons de voir par ces textes législatifs 
l'évolution de l'institution universitaire. Il nous reste 
à analyser quelques dispositions générales présentes 
tout au cours de cette évolution. Nous en ferons res- 
sortir la continuité, ou alors la stagnation, voir même 


la regréssion. 
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#De l'inscription des étudiants à l'U.N.R. 


La loi du 12 mai 1964, le Décret-loi du 16 
septembre 1976 et le Décret-loi du 16 janvier 1981 
parlent de l'admission des étudiants à l'U.N.R. Les 
articles relatifs à cette admission, dans les trois 
textes commencent comme suit : "L'Université Nationale 
du Rwanda est ouverte à toute personne satisfaisant 
aux conditions d'admission" . Après cette première 
partie de la phrase, une différence remarquable res- 
sort entre la loi de 1964 d'une part et les décrets- 
lois de 1976 et 1981 d'autre part. La première partie 
de l'article 31 de la loi de 1964 est ainsi libellée : 
"L'Université Nationale du Rwanda est ouverte à toute 
personne satisfaisant aux conditions d'admission et 
nut ne peut 5e voir nefuser L'accès à L'Université en 
hatson de 4a hace, de $a nationalité, de sa couleux, 
de sa religion, de son sexe, de son origine sociale, 
de 4a Langue ou de ses opinions philosophiques ou poli- 
Liques à moins qu'elles ne soient contraires à La 
constitution". 


Il est intéressant de noter que le Décret- 
loi de 1976 et celui.de 1981 ont purement et simplement 
omis cette disposition qui interdisait la discrimina- 
tion dans l'admission des étudiants à l'Université Na- 
tionale du Rwanda. Les dispositions des deux Décrets- 
lois se limitent à dire que "L'Université Natichnale du 
Rwanda est ouverte à toute personne satisfaisant aux 
conditions d'admission définies par Le règlement géné- 
ral intérieur". 


I1 est difficile d'établir ici les raisons 
de cette omission. Est-ce pour ne pas faire double emploi 
avec les dispositions constitutionnelles qui interdisent 
la discrimination ? 


Dans les dits Décrets-lois, on renvoie au 
règlement général académique de l'Université, mais ce 
règlement n'a aucune disposition qui interdit la discri- 
mination dans les admissions dans cette Université, 
Peut-être les avant-projets de ces textes auraient pu 
montrer les raisons de cette omission. 


49 


IL en est d'ailleurs de même de l'omission de la clause 
“inspiration chrétienne" qui figurait dans la loi de 
1964 pour disparaître par la suite. 


#Les dispositions disciplinaires 
LESRUES POSE OT ER PE 


Dans les trois textes qui se sont succédés 
pour régir l'Université Nationale du Rwanda, nous 
trouvons chaque fois un article qui dit que "Les êtu- 
diants inscrits au nô£e et aux cours reconnaissent 
qu'ils font partie de L'Université et à ce titre, s0nt 
tenus à ñespecter Les règlements édictés par £'Univer- 
sÂté. ILs sont en outre tenus de respecter £a personne, 
Les biens, Les convictions et La Liberté d'autut et 
is doivent observer strictement Les nègles élémentat- 
nes de La tenue et de £a morale". Les trois textes pré- 
voient également des sanctions disciplinaires à l'encon- 
tre des étudiants qui auront transgressé ces prescrip- 
tions. Les sanctions prévues dans les trois textes sont 
l'admonition verbale, l'admonition écrite prescrivant 
un délai d'amendement, l'expulsion temporaire et l'expul- 
sion définitive, 


A propos de ces sanctions disciplinaires, 
le Décret-loi du 16 janvier 1981 ajoute une précision 
supplémentaire très pertinente que les deux autres 
textes législatifs n'avaient pas encore prévue : 
l'article 51 de ce Décret-loi dispose que "Lorsqu'une 
action pénale est ouverte à charge d'un étudiant, La 
peine disciplinaire est indépendante de La poursutte 
judiciaire". 

Cette clause est donc très importante car il faut sau- 
vegarder l'autonomie de chaque domaine : le pénal et 
l'administratif. Et le principe qui dit que ‘le pénal 
tient le civil en état" n'a pas d'équivalent quand il 
y à concurrence entre le pénal et l'administratif. 


#La déontologie professionnelle du personnel 
Se Se TU 0 
de l'Université 


La loi de 1964, le Décret-loi de 1976 et ce- 


lui de 1981 ont chacun un article relatif à la déonto- 
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logie professionnelle du personnel de l'Université. 

Le contenu de ces trois articles respectifs est à peu 
près le même. Cette disposition est libellée comme suit: 
"Les membres du personnel enseignant et scientifique 
doivent servir L'Université avec fidélité, dévouement, 
intégrité et dignité, dans L'accomplissement des fonc- 
tions qui Leur sont confiées. TL£S ne doivent jamais 
perdre de vue Le rôle éminemment éducateur et sctenti- 
éique de L'Université. T£s veilleront en particukien, 
dans Leur vie professionnelle comme dans Leur vie privée, 
à éviter foute activité incompatible avec Les institu- 
tions du pays ou susceptible de porter préjudice au 

bon renom de L'Université". 


La loi de 1964, en son article 37 relatif à 
la déontologie professionnelle du personnel de l'Univer- 
sité n'indiquait pas l'étendue de l'interdiction de 
l'exercice des activités incompatibles avec le statut 
du personnel de l'Université, tandis que les Décrets-lois 
de 1976 et de 1981 précisent que les membres du person- 
nel enseignant et scientifique doivent éviter toute 
activité incompatible ou pouvant porter préjudice au 
renom de l'Université, dans leur vie professionnelle 
comme dans leur vie privée. La loi de 1964 n'avait donc 
pas mentionné cette clause importante qu'on retrouve 
généralement dans toutes les législations relatives à 
la déontologie professionnelle. 


Il est évident que cette clause constitue 

une précision de grande valeur, car l'on pourrait par- 
fois prétendre qu'en dehors des heures de travail, le 
professeur ou le chercheur de l'Université peut mener 

sa vie absolument comme il l'entend, alors que ses agis- 
sements ou sa conduite dans sa vie privée peuvent égale- 
ment, et parfois gravement, porter atteinte aux inté- 
rêts ou à la réputation de l'Université. 


@ CONCLUSION 


A travers l'analyse juridique des textes 
législatifs qui se sont succédés pour régir l'Universi- 
té Nationale du Rwanda, nous venons de voir l'évolution 
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généralement positive de cette institution. Cependant, 
comme nous venons de le voir aussi, et comme plus d'un 
le pensent, les conditions d'admission à L'U.N.R. res- 
tent mal définies, très vagues et incomplètes. 


Une règlementation des admissions à l'U.N.R. 
plus claire et plus souple relative aux considérations 
extra-académiques est vraiment souhaitable. 


L. NKONGORI 


NOTES 


(1) Le texte relatif à la création et ä l'organisation 
des campus universitaires de Butare et de Ruhengeri 

est l'Arrêté Présidentiel n° 569/18 du 3 décembre 198]; 
mais cet Arrêté présidentiel est intervenu dans le cadre 
de l'exécution du Décret-loi du 16 janvier 1981. 


(2) A. FLAMME définit la tutelle administrative comme 
étant ‘l'ensemble des pouvoirs accordés par une loi ou 
un règlement à l'autorité supérieure (l'autorité créa- 
trice) aux fins d'assurer le respect de droit et la 
sauvegarde de l'intérêt général contre l'inertie pré- 
judiciable, les excès et les emiètements des agents 
décentralisés",. Cff J. DEMOUR, Les aspects de la tutelle 
en droit belge, Bruxelles, Larcier 1955, p. 9. Thèse 
d'agrégation. 

(3) Art. 5 de la loi du 12/5/1964 portant création et or- 
ganisation de l'U.N.R. 

(4) Article 9 de la même loi 

(5)Article 18 in fine du décret-loi n° 33/76 du 16/9/76 
(6) La loi de 1964 attribuait la présidence du Conseil 
Universitaire au Recteur de l'Université : art.15,b. 

(7) La Tutelle préventive est un procédé administratif 
qui a pour but la prévention des illégalités ou autrés 
manquements à l'intérêt général. Ce procédé consiste 
pour l'autorité de tutelle soit à autoriser la prise 

de décision, soit à soumettre la décision à une appro- 
bation. | 

(8) Voir par exemple les articles 6,24,29 et 36 du 
Décret-loi du 16/1/1981 
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L’U.N.R. et la coopération internationale 


Le 20ème anniversaire de L'Université 
Nationale du Rwanda a êté L'occasion, cela va 
de 404, de dressen Le bilan et d'envisager une 
stratégie pour L'avenir. Dans son cheminement, 
cette institution a bénéficié de façon énêga- 
Le du concours de "pays amis" du Rwanda. 
DIALOGUE est allé interroger Les représentants 
de certains d'entre eux (CANADA, FRANCE, BELGI- 
QUE, ETATS-UNIS, UNION SOVTETIQUE) . 


Voici Leurs réponses. 


N.D.L.R. 


@LE CANADA 


“"Extrêmement positive", 
comme l'a déclaré Mme Margaret CATLEY 
CARLSON, présidente de l'ACDI (Agence Canadienne de 
Développement International) lors de sa dernière visi- 
te au Rwanda (11-15 février 1984). Le Projet de Coopé- 
ration entre le CANADA et l'Université Nationale du 
Rwanda (U.N.R.) est le plus ancien et le plus impor- 
tant de l'Afrique francophone. Vingt ans après, on 
est heureux de constater que cette coopération a 
permis 


@ de former en grande partie l'élite rwandaise 


la mise sur pied de plusieurs infrastructures 
de l'U.N.R. encore visibles aujourd'hui 


© 12 mise en place de structures académiques 


@ à un grand nombre de boursiers rwandais de para- 
chever au Canada leurs études de 2e et 3e cycles 


à plusieurs assistants canadiens à L'U.N.R. de 
. SP mer QE 
s'enrichir par l'expérience d'un pays africain 

où ils sont restés 2, 5 et même 10 ans. 
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Le bilan est donc positif aussi bien pour le Rwanda que 
pour le Canada. 


Fait très rare, plusieurs universités cana- 
diennes ont adressé récemment des félicitations officiel- 
les à l'U.N.R. et au Gouvernement rwandais pour les très 
belles performances des étudiants rwandais au Canada. 
Elles ont même émis des recommandations pour que les 
étudiants qui terminent le 2ème cycle cette année (1983- 
1984) puissent entamer directement le 3ème cycle. Ces 
résultats sont dûs évidemment à une sélection rigoureuse 


des candidats. 


La réussite de cette coopération se remarque 
également par l'accroissement du nombre de professeurs 
rwandais .qui prennent la relève de leurs homologues 
aitens Alors que dans les premières années on comptait 
jusqu'à 35 le nombre de Canadiens enseignant à L'U.N.R., 
ce chiffre a fort baissé depuis 1974 pour atteindre Il, 

en 1983-1984, 10 en 1984-1985 et 4 en 1985-1986. 


Estimation de l'aide financière 


L'aide officielle du Gouvernement Canadien 
est estimé à : É: 


A 32.475.000 dollars pour la lère phase : 1964-1979 

A 15.343.000 dollars pour la 2ème ph. : : 1979-1984 

À 2.607.000 dollars pour le reliquat de la 2ème 
phase. 1984-1986. 


%Changement de formule 


Jusqu'à présent les projets de l'ACDI concer- 
nant l'U.N.R. ont été en quelque sorte des projets inté- 
grés, c'est-à-dire qui portent à la fois sur les infras- 
tructures, les équipements, les bourses de formation, 
le personnel d'assistance technique. 

L'ACDI a apporté une contribution importante pour le 
budget de fonctionnement. Mais celle-ci a diminué d'an- 
née en année, en sorte qu'à partir de 1984-1985, l'ensem- 
ble du budget de fonctionnement du Campus de Butare sera 
entièrement assumé par le Gouvernement Rwandais. 
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Tout en poursuivant cette coopération, il 
convient de revoir les mécanismes de transfert à 
l'U.N.R., comme l'a souligné la présidente de l'ACDI. 
La priorité reviendra donc, dans l'avenir, à la col- 
laboration académique, à la recherche scientifique. 
Dans ce sens, l'ACDI souhaite associer les institutions 
canadiennes compétentes qui pourront apporter une 
contribution en ressources, personnel, programmes de 


recherche avec l'U.N.R. Il s'agira de coopérations ins- 


titutionnelles où par exemple la Faculté d'Agriculture 


des Sciences d'Alimentation de l'Université de Laval 


pourrait être jumelée avec la Faculté d'Agronomie de 


l'U.N.R. 


Ceci permettra des échanges très importants 
au niveau des professeurs et des étudiants des 2e et 3e 
cycles. Ainsi des Rwandais pourraient être encadrés dans 
leurs recherches par des professeurs d'une Université 
Canadienne. À l'inverse, des Canadiens pourraient venir 
au Rwanda entreprendre des recherches qui intéressent 
le pays au plus haut niveau. 


Mais auparavant des missions des universités 
canadiennes viendront au Rwanda pour identifier les 
besoins de l'U.N.R. au niveau des différentes facultés. 
De même, des responsables des facultés de l'U.N.R. se 
rendront au Canada pour se rendre compte de ce que les 
Universités Canadiennes peuvent leur offrir. 


%Pas de diminution de l'aide 


Il faut rassurer ceux qui craignent que cette 
coopération nouvelle formule signifie une baisse impor- 
tante des crédits attribués par l'ACDI à l'Université 
Nationale du Rwanda. Il n'en est rien. Car à 20 ans, 
une université est encore jeune. Elle est en pleine 
croissance et a besoin d'être soutenue pour pouvoir s'é- 
panouir. C'est une situation qu'on remarque également 
dans des universités européennes et américaines. 


La nouvelle formule de coopération devrait 
permettre au contraire d'améliorer encore l'aide car 
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la coopération interuniversitaire se fera d'égale à 
égale. L'ACDI dont le budget va augmenter de 0,7 Z du 
PNB, tout en maintenant le même nombre du personnel, 
sera chargé administrativement. Plusieurs raisons mili- 
tent d'ailleurs en faveur de la coopération institution- 


nelle. 


Beaucoup d'organismes des pays en dévelop- 
pement ont réalisé qu'elle était meilleure et mieux 
adaptée que la coopération bilatérale. Elle jouit 
d'une grande popularité au Canada. Au cours des dernières 
années, les budgets de coopération institutionnelle 
ont décuplé. Autres avantages pour L'U.N.R., il y aura 
sur pläce (au Canada) des porte-paroles pour plaider 
sa cause, tandis que le recrutement en personnel sera 
assuré de continuité. Ce qui ne serait pas le cas, si 


= 


le Rwanda devait s'adresser à un marché libre. 
%Expérience unique en Afrique francophone 


L'U.N.R. est la seule Université en Afrique 
francophone où le Canada est intervenu directement dans 
sa fondation. C'est également le seul projet universi- 
taire d'une durée si longue. Le Canada a certes contri- 
bué à 1a création d'autres institutions académiques 
très importantes, tels le CESTI (Centre d'Etudes des 
Sciences et Techniques de l'Information), l'Ecole Poly- 
technique de Thies au Sénégal, le Collège Polytechnique 
Universitaire du Bénin, le Lycée Polyvalent de Bonaberi 
à Douala au Cameroun et le Centre Universitaire des 
Sciences de la Santé au Cameroun. Le Canada a fourni une 
aide très importante dans la mise sur pied de leurs 
infrastructures physiques, de même que dans l'assistance 
technique. Mais cet apport est beaucoup plus ponctuel 
(5 ans environ) comparé à celui consenti à l'U.N.R. et 
qui se poursuivra, 


% La meilleure assistance prépare sa disparition 


La convention actuelle entre l'ACDI et 
l'U.N.R. se termine en 1986. Ce "désengagement" était 
prévu depuis longtemps. Car dans la philosophie de 1a 
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coopération canadienne, l'aide doit être temporaire, 

limitée. Au moment même où le Canada s'engage dans un 
projet de Coopération, il prévoit déjà la période où 

11 laissera la relève aux nationaux afin qu'ils pren- 
nent en mains leur propre destinée. 


Le contribuable canadien le sait. Aussi, 
lorsque l'on doit reconduire un projet pour une phase 
supplémentaire (comme cela a été le cas pour l'U.N.R.) 
il faut chaque fois lui expliquer le pourquoi. Evidem- 
ment, il y a toujours des circonstances qui militent 
pour la reconduction. Mais L'objectif reste le même. 
Permettre aux nationaux de trouver les voies et moyens 
d'assurer entièrement leurs responsabilités avec l'appui 
d'institutions-soeurs. 


Y. BOULANGER 


KA 


fl 


@ LA FRANCE 


Bien que prévue déjà dans 
les accords de coopération de 1962 en- 
tre la France et le Rwanda, l'aide universitaire 
française peut se situer au début des années 1970. Cer- 
tains ont parlé de parraïnage. L'expression est impro- 
pre car la France fournit une aide directe à l'Univer- 
sité Nationale du Rwanda, spécialement aux Facultés des 
Lettres et des Sciences et cela de façon équilibrée. 


Cette aide revêt trois aspects 


@ aide en personnel 
@ aide en subvention de fonctionnement 
@ aide en projets ponctuels 


%Personnel 


17 coopérants français travaillent actuel- 
lement à l'U.N.R. : 8 à la Faculté des Sciences; 8 à 
la Faculté des Lettres; 1 à la Bibliothèque. Ce dernier 
s'occupe spécialement de la mise sur pied de la Biblio- 
thèque du Campus de Ruhengeri. 
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Ces enseignants ont pour la plupart le rang de 
maîtres assistants ou d'agrégés de l'Enseignement. 
(Dans le système français, un agrégé est un professeur 
de haut niveau). D'autres sont des maîtres de confé- 
rences. En 1984/1985, la Faculté des Sciences accueil- 
lera également des professeurs titulaires de chaire. 


% Subvention de fonctionnement 


Chaque année les Commissions mixtes et techni- 
ques franco-rwandaises se réunissent et décident des 
besoins devant être couverts par la France. Frais d'admi- 
nistration, de déplacement, de transport, etc. On 
peut les estimer globalement à + 15 millions FRW. 


Aides ponctuelles 


La France finance Salem des projets pré- 
cis, bien déterminés. Citons l'équipement de 1s Biblio- 
Tee Ruhengeri estimé à Æ 5 millions FRW ainsi que 
l'équipement (projet encore à l'étude) de Laboratoires 
du Campus de Butare pour une somme identique. 


Il existe d'autres aïgdes très ponctuelles 
difficilement chiffrables, tels la fourniture de livres 
et l'envoi des missions d'enseignement qui se succèdent 
au rythme de 4 à 7 par an. Il s'agit de professeurs de 
haut niveau. Ils viennent soit assurer pendant quelques 
semaines un enseignement très spécialisé et pour lequel 
n'existent pas encore d'enseignants qualifiés au Rwanda. 
Soit pour diriger des travaux de recherche. 


’ 


% Bourses d'études 


La France octroie à l'U.N.R. des bourses 


d'études de 3 sortes : 
@ Irois à cinq bourses sont accordées annuellement 


pour l'enseignement supérieur et essentiellement pour 

des formations inexistantes au Rwanda. Ce sont des 
"bourses préparatoires" aux Grandes Ecoles Françaises 

ou aux Ecoles d'Ingénieurs de haut niveau. En bénéficient 
notamment des élèves sortant de la section scientifique 
e Lycée de Rugunga. 


e Bourses de 2ème cycle pour des formations inexis-— 
tantes au Rwanda, tels les maîtrises en histoire et en 
géographie. Généralement, elles sont accordées pour 
une année (renouvelable). 


e Bourses de 3ème cycle pour des professeurs 
rwandais enseignant déjà à l'U.N.R. ou pour des étu- 
diants de haut niveau qui vont faire un travail de re- 
cherche en France. 


% "JUMELAGE" U.N.R. - Universités françaises 


IL existe en France des accords interuniver- 
sitaires qui jumellent une section ou un département 
d'une université étrangère. À l'heure actuelle, il 
existe deux jumelages entre l'U.N.R. et des universités 
françaises tandis que trois autres sont en préparation, 
à savoir : 


A entre les départements de Géographie de l'U.N.R. 
et l'Université de Bordeaux II 


A entre les Bibliothèque de l'U.N.R. et l'Ecole des 
Hautes Etudes en Sciences Sociales de Paris (le jumelage 
est déjà prêt sur le plan financier et règlementaire mais 
n'est pas encore entré en vigueur) 


A entre les départements de Mathématique de l'U.N.R. 
et des Universités de Nantes et de Nice (enèore à l'état 
de protocole) 


A entre les départements d'Histoire de l'U.N.R. et 
de l'Université de Paris VII (encore à l' étude). 


%Recherche scientifique 


La France finance également, mais en partie, 
des travaux de recherche dont le Rwanda assure lui-même 
(ou grâce à d'autres aides extérieures) le financement 
majeur (exemple : travaux de recherche en géographie). 

-Elle le fait d'autant plus volontiers qu'elle estime que 


le travail effectué à L'U.N.R. doit être investi le plus 
tôt possible pour le développement de tout le pays. 
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À cette aide peut s'ajouter l'animation culturelle 
du Campus de Ruhengeri, lequel est très jeune et situé 
en dehors de la ville, Cette animation touche la fourni- 
ture de livres à la Bibliothèque, de projecteurs de 
cinéma, de films. 


%Vers une fin de l'aide ? 


La France estime que l'U.N.R. doit pouvoir 
subvenir à ses besoins, se suffire quant au budget de 
fonctionnement, être de plus en plus autonome. C'est 
pourquoi l'aide française va évoluer dans un avenir 
plus ou moins proche. 


L'aide indifférenciée va diminuer et sera 
remplacée par des aides à objectifs précis, tels les la- 
boratoires de recherche et les accords interuniversitai- 
res évoqués tout à l'heure. En effet ces accords sont 
financés par la coopération française et non par telle 
université. Dans l'état actuel des relations franco- 
rwandaises, il n'est pas prévu un arrêt de l'aide 
française. 


H. CRONEL 


ns 


@LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 


Les Etats-Unis accordent 
annuellement des bourses d'études de: 


m courte durée (1 ou 2) à des’ administrateurs ou 
des professeurs rwandais pour des visites d'observa- 
tion et de consultations 


m moyenne durée (l ou 2 de 3 à 6 mois) pour des 
professeurs rwandais devant faire des recherches 


m longue durée pour des boursiers rwandais faisant 
leur doctorat aux Etats-Unis. Le premier boursier n'est 
parti qu'au, cours de l'année 1980-1981 car le Bureau 
d'Échanges Culturels Américain à Kigali est resté long- 
temps fermé. 
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Chaque année les Etats-Unis envoient un ou 
deux professeurs américains assurer des cours à l'U.N.R. 
Viennent également des professeurs visiteurs pour don- 
ner des conférences. Les Etats-Unis financent spéciale- 
ment le département d'Anglais du Campus de Ruhengeri. 
Un professeur a été affecté à la Faculté des Lettres 
où il s'occupe de meubler la Bibliothèque d'ouvrages 
sur la littérature d'expression anglaise. 


Les Etats-Unis viennent enfin de fournir 
des appareils Video aux deux campus, avec cassettes et 
copies de films. Tous ces services se chiffrent évidem- 
ment à des dizaines de millions FRW. 


%Convention interuniversitaire 


Une convention a été signée en 1983 entre 
l'U.N.R. et l'Orgon State University (0.S.U.) en vue 
de la réalisation du Collaborative Research Support 
Programm (C.R.S.P.) en aquaculture et des activités 
connexes. 


Financé par l'United States Agency for Inter- 
national Developement (U.S.A.I.D.), Agence des Etats-Unis 
pour le Développement International, ce programme doit 
mener "une étude approfondie des processus physiques, 
chimiques et biologiques réglant L'activité des systèmes 
de pisciculture en étang". Il doit utiliser 12 étangs 
au moins de la station de pisciculture de l'U.N.R. 
L'objectif du programme est d'étudier de façon approfondie 
les systèmes de production d'alevins (jeunes poissons des- 
tinés au peuplement des rivières et des étangs) des espè- 
ces adéquates. 

Ce projet devrait se terminer Le 30 juin 1987 et coûter 
quelques 50 millions FRW. 


T. HART & E. R. CHIAVAROLI 


K4 
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À 
@L'UNION SOVIETIQUE A 


L'aide de l'Union des 
Républïques Socialistes Soviétiques 
à l'enseignement au Rwanda remonte aux années 1965. 
Elle a commencé avec l'octroi de dix bourses pour des 
étudiants rwandais devant effectuer leurs études en 
U.R.S.S. 
Depuis quelques années, ce chiffre a été porté ä 50 
et l'U.R.S.S. accorde également des bourses pour le 
3e cycle. Pour l'année 1984-1985, le nombre total de 
bourses sera de 60. 


%Envoi des professeurs 


Depuis quelques années, l'U.R.S.S. envoie 
au Rwanda des professeurs. Ainsi, il y a, en 1983-1984, 
sept professeurs russes dont 2 à l'U.N.R. En principe 
les deux parties sont tombées d'accord pour qu'en 
septembre-octobre 1984, 1'U.N.R. accueille deux entrai- 
neurs sportifs : un pour l'athlétisme, l'autre pour le 
volley-ball. | 


%Estimation de cette c@opération 


La contribution de l'U.R.S.S. pour l'enseigne- 
ment est très appréciable. L'U.R.S.S. épaule le Rwanda 
dans son développement économique et social. Un grand 
nombre de cadres rwandais formés en U.R.S.S. travaillent 
dans beaucoup de domaines, notamment technique. L'accord 
de coopération culturelle et scientifique signé entre 
l'U.R.S.S. et le Rwanda en 1966 est renouvelé tous les 
deux ans. 


Mais contrairement à d'autres pays (Belgique, 
France, Canada), il n'existe pas de jumelage entre l'U.N.R. 
et des Universités Soviétiques. Il n'y a pas non plus 
de coopération au niveau de la recherche scientifique. 
Cependant, l'U.R.S.S. offre chaque année à quelques étu- 
diants rwandais, anciens de l'U.R.S.S., une possibilité 
d'y retourner pour effectuer un stage de perfectionne- 
ment de 1 à 2 mois. 
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@LA BELGIQUE 


Le 15 décembre 1966, 
l'Université de Gand signait un accord = 
de Coopération Scientifique avec l'Université Nationa- 
le du Rwanda (U.N.R.). La Faculté de Médecine de Gand 
assumait le parraïnage de la Faculté de Médecine de 
l'U.N.R. Cet accord fut suivi par "une convention pat- 
ticuliènre entre Le gouvernement belge et rwandais qui 
assontit cet accord de cocpération scientifique d'une 
assistance financière, à Laquelle s'ajoute une aide 
en personnel scientifique et technique au profit des 
autres facultés". 


La coopération universitaire entre L'U.N.R. 
et la Belgique a porté essentiellement dans six orien- 
tations 


& Faculté de Médecine 


La Belgique a construit les bâtiments et 
mis en place toute l'infrastructure. Aucun moyen n'a été 
épargné afin de doter cette Faculté d'un équipement le 
plus moderne possible. En ces 18 ans, la Belgique a for- 
mé quelques 200 médecins rwandais (le 1/10 de tous les 
lauréats de 20 ans de L'U.N.R.) dont certains ont suivi 
des stages et des spécialisations en Belgique, devenant 
ainsi aussi compétents que leurs homologues belges. 


En 1984, la Belgique juge sa mission accom- 
plie et de façon satisfaisante. La Faculté de Médecine 
de l'U.N.R. a atteint son autonomie et peut voler de 
ses propres ailes. Déjà une quarantaine de médecins 
rwandais travaillent à temps plein ou partiel à la Faculté 
de médecine et au complexe médical de l'U.N.R. Trois 
instituts ont vu le jour : l'Hôpital Universitaire, le 
Centre Universitaire de Santé Publique (C.U.S.P.), le 
Laboratoire Universitaire. 


Officiellement l'aide au niveau de l'ensei- 
gnement a pris fin en 1983 et l'aide technique (fourni- 
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ture de matériel) prend fin le 31 décembre 1984. Cepen- 
dant des professeurs visiteurs continueront ä assurer 
des cours. Il est surtout envisagé un jumelage entre 

la Faculté de Médecine de L'U.N.R. et une Faculté de 
Médecine d'une Université belge (Gand par exemple). 
Depuis quelques temps, la Belgique finance la formation 
des Pharmaciens de clinique (dans la Faculté de Méde- 
cine). 


#& Formation Pédagogique 


En 1984, la Belgique a entrepris d'épauler 
le Rwanda dans la formation de pédagogues au sein de 
l'Institut Pédagogique National. Celui-ci est devenu 
depuis 1981 la Faculté des Sciences de l'Education, inté- 
gré au sein de l'U.N.R. La Belgique a apporté une aide 
matérielle, financière et en personnel. 


Cette coopération doit normalement prendre 
fin en 1985. Elle continuera sans doute sous forme de 
jumelage ou de coopération institutionnelle. 


& Formation d'ingénieurs civils en construction 


Comme le Rwanda manquait d'ingénieurs civils, 
la Belgique s'est engagée depuis une dizaine d'années 
à fournir des ingénieurs civils en construction. Elle 
a équipé cette section d'un Laboratoire de génie civil. 
Deux promotions en sont déjà sorties. 


$& Formation d'ingénieurs civils en Electro- 
mécanique 
La Belgique a permis en outre la formation 
d'ingénieurs civils en électromécanique. Une double pro- 
motion dont 13 en 1982-1983 en est sortie. Les étudiants 
disposent également d'un laboratoire qui a coûté quel- 
ques 40 millions FRW. 
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#rormation de Juristes 


En octobre 1973 un accord interuniversitai- 
re est signé entre l'U.N.R. et l'Université d'Anvers. 
Ainsi fut créée la Faculté de Droit. L'accord renouve- 
lé tous les cinq ans devrait normalement prendre fin 
en 1988. 


#&Le CURPHAMETRA 


Arrivé au Rwanda en janvier 1971 dans le 
cadre du Projet de la Faculté de Médecine de Gand à 
Butare, Mr Luc VAN PUYVELDE (alors ingénieur industriel 
en chimie) s'intéressa très vite à la médecine tradi- 
tionnelle à partir des plantes médicinales. D'autres 
chercheurs le suivent. Peu à peu est créé dans la Fa- 
culté de médecine un service dénommé Service de Médecine 
Traditionnelle et de Pharmacopée rwandaise. 


Un peu plus tard naît une unité de recherche 
formée de rwandais et de coopérants, un centre interfa- 
cultaire dont Mr Luc VaN PUYVELDE devient le Coordina- 
teur. En 1980 il crée le Centre Universitaire de Recherche 
sur la Pharmacopée et la Médecine Traditionnelle 
(CURPHAMETRA) . 


La Belgique finance en partie ce projet. Mais 
au début, elle en avait seulement donné l'accord. 
Mr Luc VAN PUYVELDE est conseiller scientifique et res- 
ponsable de la partie belge de ce centre. 


M. DE DEYNE 
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Des professeurs 
s'interrogent 


Fidèle à sa mission de mieux informer pour 
mieux former, DIALOGUE avait entrepris une enquête 
- peut-être trop prétentieuse - auprès des professeurs 
de notre université. Disons simplement que pour "des 
raisons indépendantes de notre volonté”, ce sondage n'a 
pas eu toute l'ampleur qu'on lui destinait. Il s'est 
quand même trouvé 18 professeurs (3 étrangers et 15 
rwandais) pour y répondre. 


Nous communiquons ici quelques résultats. 
Les lecteurs sauront les relativiser et les pordérer. 
Mais, les réponses ne sont pas sans intérêt et pourraient 
être même représentatives d'un ensemble plus large. 


Si d'aucuns les jugent revendicatives, ils 
n'oublieront pas que la quasi totalité de ceux qui ont 
répondu sont des professeurs qui aîment leur métier et 
s'y donnent avec passion et vocation. Ce n'est pas pour 
eux qu'ils "revendiquent" ... mais pour l'université. 


Disons encore que les professeurs qui ont 
donné ici leurs avis proviennent des deux campus et 
qu'en moyenne ils ont derrière eux quelques 7 à 8 an- 
nées d'enseignement. 


Nous les remercions. 


DIALOGUE 


@DES PROFESSEURS HEUREUX 


#Qui veulent faire carrière ... 


Souhaïîtez-vous réaliser une carrière d'en- 
seignant ? Désirez-vous perséverer jusqu'à l'âge de 
la pension sur la cathèdre professorale ? 


Treize répondent carrément "OUI". Deux di- 
sent "NON". L'un parce qu'il est désireux de sacrifier 
l'enseignement à la recherche ; l'autre est déçu du 
statut que réserve la société à sa profession et de 
l'incompréhension dont il souffre de la part de l'admi- 
nistration universitaire. Trois réponses nuancées : 

"OUI, MAIS", à condition d'être mieux considéré et d'avoir 
plus de temps pour se consacrer à la recherche et aux 
publications. 


#Qui désirent se former davantage ... 


À la question de savoir si leur formation 
correspond bien à la matière qui fait l'objet de leur 
enseignement, tous sont affirmatifs. Mais, à l'exception 
d'un seul qui avance : "Je ferai un doctorat puisqu'on 
m'y oblige", tous désirent poursuivre ou mener à terme 
leurs études (doctorats, recyclages - séminaires - re- 
cherches spécialisées - etc.). 


Et qui voudraient en faire plus ! 


Tous se sentent accordés à la matière d'en- 
seignement, conforme à leurs goûts personnels. Quant à 
l'horaire qui leur est imparti, ils se disent fort satis- 
faits. Quatre souhaiteraient qu'on le réduise (pour fa- 
ciliter la recherche), mais trois - et il vaut la peine 
de le souligner - ne seraient pas fâchés si on augmentait 
leurs heures de cours ... 


Vraiment ... des professeurs heureux ? Voire ! 
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@LA RECHERCHE EST DIFFICILE 
Un équipement déficient 


Le professeur doit disposer d'un équipe- 
ment adéquat. C'est à l'université de le lui fournir. 
Si presque tous se disent passionnés par leur pro- 
fession, ils sont plusieurs à se plaindre de n'avoir 
pas à leur disposition tout le matériel nécessaire : 


. "Nous manquons de £ocaux (bureaux, Laboratoires, 
salles polyvalentes j" 

. "TE y a bien du matériel mais qui n'est pas tou- 
jours réparé et on manque de techniciens qualtétes 
pour L'entretien" 

. "Les étudiants ont besoin de calculatrices ..." 

"La bibliothèque reste pauvre. On y trouve 
trop peu de thèses élabonées ailleurs". 


Ils sont compréhensifs toutefois : Les 
crédits font défaut et Les commandes souvent bloquées 
par L'administration". Problème de budget donc. Peut 
être aussi de lourdeur et de lenteur administratives. 
"Le senvice académique est défavonisé par rapport au 
senvice administratif". Le 


Ex9n voudrait bien faire de la recherche, mais... 


Ils sontunanimes à vouloir - à titre 
individuel - se consacrer à la recherche (un bon point 
pour eux !)}, mais ils sont tout aussi unanimes à se 
lamenter sur les conditions qui les en empêchent. Beau- 
coup d'encouragements surtout au niveau statutaire ou 
verbal. Mais, dans la pratique, c'est une autre affaire. 


Du goût pour la recherche, ils en ont tous. 


Et la plupart auraient du temps pour s'y consacrer. Mais, 


le budget ! "Tout est pauvre dans cette boîte. Bureau - 

Logement - bibliothèque - voyage d'études ..." "I£ faut 

chercher une aide Logistique dans d'autres ministères". 
Mais, il y a des obstacles plus décisifs: 
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. "Le chercheur n'est pas intégré à L'enseigne- 
ment", 

. "Le chercheur n'a pas de statut bien reconnu 
à l'extérieur". 

.'L'UNR est enc£avée sun Le plan scientifique 
cause de 4es structures archaïques". 

. "Peu de contacts avec Le monde scientifique 
L'exténieur du Rwanda”. 


Et même : Suspicion antiscientifique face au professeur 
Anvite à L'étranger pour une communication sctentifi- 
que”. 


SU 


pe 


Cependant, rien n'est perdu. Il suffirait 
de penser à une meilleure programmation et une planifi- 
cation mieux concertée au sein de chaque unité. Et puis, 
la recherche ne peut être que "collective". Elle exige 
des "équipes!" avec des assistants et surtout une volonté 
des autorités concernées à vous y encourager. 
Bien sûr, on peut toujours partager l'avis - un peu dé- 
sabusé - d'un professeur :"La sechenche n'éntéresse 'per- 
sonne'. On en fait parce qu'on aime ça. Et si on L'aïme, 
on ne doit pas toujours attendre qu'on vous y encourage!" 


@ ET POURTANT, ILS PUBLIENT 


l "Deputs 1959, j'ai fait paraitre quelques 
80 titres. Et j'essaye de nédiger, 44 possible, un añti- 
cle par mots”. 


Tous ne peuvent afficher un si beau palmarès. 
Mais 12 sur 18 font paraître en moyenne quelques deux 
articles par an. C'est un résultat fort honorable. Un 
seul avoue tristement : “Auparavant je publiais, mais 
maintenant, je suis totalement découragé!"”. 


Des raisons de se décourager ? Il pourrait 
y en avoir. $ 


. "Pas de nevue scientifique de haut niveau au 
Rwanda". 
. "Climat général contre Lequel je dois lutter" 
. "Peu d'émulation ! Absence de motivation, de 
cafme ..." Et puis : "La Liberté d'expression ??7?" 
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Cependant, il y a aussi des obstacles 
personnels : 


. "On ne peut publier que 44 on est d'abord connu. 
IL vaut mieux attendre, trouver La revue 4érmdteuse et ne 
pas manquer 40h coup". 


. "Je fais actuellement de £ongues recherches. T£ 
faut donc attendre avant de pub£ien". 


Mais le désir d'écrire est là. Désir légiti- 
me de voir ses compétences reconnues. Et dans le cas 
des professeurs expatriés, c'est "une nécessité absolue 
pour retrouver un poste dans 4on pays d'origine”. 
Et,par dessus tout, le désir de partager son savoir et 
de communiquer avec d'autres. 


@ UNE HAUTE IDEE DE LEUR PROFESSION 
Une profession considérée ? 


Des professeurs heureux ! Faut-il dire pour 
autant que leur profession soit bien considérée ? Cer- 
tains se plaignent : 


. "Le professeur est comme ün ! pauvre' parmi Les 
autres cadres nationaux de fonmation universitaire ana- 
£ogue; Àt n'a pas Le temps d'entretenir es relations 
ADCCAL CHE el 

"Ailleurs on s'enrichit plus facilement". 

. "Plusieurs de mes anciens étudiants gagnent Leur 
vie mieux que moi" . 

. "C'est un métier ingrat". 

. Aucun égard, aucune préséance pour un professeur: 
on ne L'invite jamais Lons des grandes fêtes nationales". 

. "Nous sommes défavorisés par. rapport à d'autres 
fonctionnaires qui ont facilement des crédits conststants".. 

. Notre profession est marginalisée. Notre partici- 
pation à La vie de La nation est narement requise. Peut- 


être méconnait-on Les possibilités que nous pouvons 0f- 


frir et se mêégie-t-on de nous ?" 
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. "A mon avis, Les valeurs intellectuelles ne sont 
pas encore acceptées à Leur juste mesure. À ce sujet, 
4 est instructif d'écouter Les anecdotes des commex- 
çants de Butare sur Les professeurs". 

. "Sauf en Allemagne, La carrière enseignante est 
de par Le monde sans grand prestige". 

+ "Notre profession n'est pas suffisamment consi- 
dénée. En fait, au Rwanda La considération sociale tient 
à La réussite individuelle, sur Le plan de '£'avoir!. 
On, L'enseignant n'est pas Le plus niche qui soit!" 


Maïs ces regrets n'empêchent pas nos pro- 
fesseurs d'aimer leur travail et de s'y appliquer avec 
zèle et compétence. Du reste, certains sont contents de 
la considération sociale que leur vaut leur fonction. 

C'est une affaire de emps; &£ faut d'abord faire ca- 
thidhe et prouver 4a compétence". 


Quand les collègues s'en vont 


Que pensez-vous des départs ? 


"Certains n'ont jamais eu de vocation. On , 

Le 1 . On comprend 

qu'ils s'en aillent". :. 
Mais beaucoup ont été "appelés" à remplir 


; } 
dans l'Etat un autre service. On peut les "comprendre" 
aussi : 


."Les cadres supérieurs sont encore insuffisants 
dans Le pays". 
. "On voudrait mieux utiliser La compétence d'un 
professeur", [ 
. + "L'UNR ne peut être qu'honorée de ce que La Fonc- 
Lion Publique appelle des professeurs à son service". 


, : : 
D autres raisons sont moins avouables. Sou- 
4% ü : c 2 
haitons qu'elles ne visent que des cas isolés : 


. "On cherche £a promotion ... et Le commissionne- 
ment, Les avantages s0c£aux et pécunters ... Les honneurs!" 
. + “IL y a même Les parents qui vous encouragent à 
quitter : L'enseignement n'est pas si bien considérée 
par La société. Quant aux avantages financiers, mieux 
vaut ne pas en parler"... 
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@ LEUR PLACE A L'UNR 


Quand l'administratif prend trop souvent le 
devant sur l'académique 


On demandait aux professeurs comment ils 
ge situaient face aux services académiques. Faut-il 
s'étonner qu'ils réagissent en “professeurs” et se 
plaignent d'être souvent incompris ? Ils ne MEMIEUE 
pas qu'on les considère comme des techniciens" ou 
des ‘éléments d'une usine de production dont les 
dirigeants seraient enfouis dans la paperasse”. Il 
faut que le recteur soit vraiment "magnifique , préoc- 
cupé avant tout de l'académique. Donc “pas de privilège 
pour l'administratif". 


Mais ... soyons réaliste : "L'UNR est jeune, 
elle se construit. Ce sera mieux dans L'avenir". Et 
n'oublions pas que "souvent Les contacts sont excellents 
au niveau de La Facu£té ou du Département. "Dans L'ensem- 
ble ... cela ne marche pas 44 mal !” 


Le professeur influence-t-il la marche 
générale de 1 UNR ? 


Cinq "petits" OUI et bien faibles 
"Oui... un peu" - "Oui ... peut-être" - "Oui ... dans 
Le cadre de £a Faculté, mais pas ailleurs" - "Oui ... 
mais pas beaucoup!" 


Les NON prédominent : 


. "Non, parce que c'est Le pêus font politiquement 
qui mène Le jeu”. : = 

. "Non, parce qu'on ne nous associe pas à £a marche. 
de £'UNR". Ce (eu 
"Non .…. et c'est ce que fe déplore Le plus ! 
"Non, parce que L'administration a tendance à 
4e moquer du simple professeur". T £ 

. “Aucune ingluence ... C'est ce qui me décourage 
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‘Bien payés et bien logés ? 


L'argent est non seulement le nerf de la 
guerre ..I1 conditionne aussi la recherche. Et il en- 
tretient le professeur et le chercheur. Ce dernier 
est-il satisfait de son salaire, de son logement, des 
autres conditions de vie ? 


Il faut beaucoup d'abnégation pour que quel- 
qu'un reconnaisse que son salaire est "suffisant". Près 
de la moitié des professeurs interrogés avouent pour- 
tant qu'ils sont contents sur ce point. L'un s'explique : 
"Je suis satisfait compte-tenu des ressources du pays". 
Bel exemple de civisme ! 


Ils sont par contre plus nombreux à regretter 
des insuffisances dans l'ordre du logement. D'aucuns ne 
sont même pas logés et réclament ‘justice". D'autres se 
plaignent de l'entretien déficient, de l'absence d'eau. 
On déplore le manque de contrôle lors de la réalisation 
de plusieurs logements payés par une coopération étrangè- 
Ter. 


Il vaut la peine - pour terminer - de mention- 
ner ce témoignage un peu insolite : "Je ne veux pas être 
logé. J'aimerais vivre dans ma maison. Qu'on me Laisse 
constuire en prélevant sur mon traitement L'indemnité 
de £ogement pour payer petit à petit ma dette". 


Cette mesure, déjà pratiquée dans un pays 
voisin, trouverait-elle du succès ici ? 


Nationaux et étrangers 


Une question invitait les professeurs à s'ex- 
primer sur la présence dans le corps professoral de na- 
tionaux et d'étrangers. Comment apprécient-ils cette 
mixité ? Avantage ou désavantage ? 


Citons d'abord quelques réponses "“abruptes" 


. MRédicules ! Aucune exigence de La part des ex- 
patriés. Le national est négi par des Lois et règle- 
ments 184 durs. L'expatrié qui gagne dix fois plus 
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que Le national accumule d'autres avantages comme £e 
Logement ... Importer hors taxe !" 


."Beaucoup d'échanges sont possibles. Maës Les 
autorités peumettent une certaine ségrégation quand 
AL s'agit d'attribuer des maisons ou autres avantages 
aux expatriés, ce qui indirectement énduit un mépris 
vis à vis des nationaux ... Triste !" 


"Pas de hapports condiaux entre Les deux. Les 
expatriés expédient Les cours, mais c'est tout, pas 
d'autres avantages visibles 1" 


. "En principe, Les expatriés ne sont pas des pro- 
gesseurs ayant fait preuve d'une carrière académique 
et scientifique suggisante. T£4 "aërent" davantage cen- 
tains cours plus qu'£ls ne font réellement La promotion 
de L'enseignement et de La recherche. Les professeurs 
de carrière ne peuvent pas Laissen Leur poste dans Les 
universités européennes pour venir dot. Les professeurs 
expatriés ont ainsi d'autres motivations qui répercutent 
inexorab£ement dans Leur vie sociale”. 

. "Les écarts sont Lriop prononcés de 4açon même que 
Les désavantages pèsent plus £ourd que Les rares avanta- 
ges existants". 


V1 
. TL est trop onéreux à L'UNR de supporter Les 
coopérants qui touchent 15 fois Le salaire du Recteur 
lui-même". 
Nous sommes mutuellement étrangers". 


Ce n'estque le mauvais côté de la médaille. 
Heureusement. Beaucoup estiment la présence d'un corps 
professoral international comme un sérieux avantage, 
même s'il faut parfois supporter certains désagréments ! 


."L'enseignement supérieur doit être oeuvre de par- 
ticipation : pas de sctence noire, bantu ou b£anche ! 
Les tentatives en ce sens constituent un avantage. Dé- 
savantage : confier cet enseignement à un 44adf incapa- 
b£e de Le dispenser dans son propre pays". 


. "C'est heureux que diverses personnalités oeu- 
vrent pour une même cause, quelle que soit L'universt- 
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t6 fréquentée, La nationalité, Les tempéraments même. 
C'est enrichissant. Un inconvénient : disparités dans 
Les nétributions des services rendus”. 


"La proximité des étrangers compétents et dé- 
voués a souvent eu un émpact néel sur Le progres de 
L'université !" 

. "Taës bonne et souhaitable du fait des horizons 
très différents d'où proviennent Les professeurs et 
donc de l'enrichissement bénéfique d'expériences déven- 
ses 4e répercutant sut Les étudiants". 


"J'y vois surtout des avantages. L'importance 
actuelle en pourcentage des expatriés est due aux cêt- 
constances et À sera nonma£l qu'elle diminue. Mais £E 
serait regrettable que cette présence disparaisse Lota- 
Lement can - et ceci est valable pour toute université 
où qu'elle se situe - elle assure un contact avec Les 
milieux scientifiques de L'extérieur, elle apporte des 
courants nouveaux (dans La mesure où Le personnel en 
place 4e renouvelle plus vite que Le personnel rwandais} 
en matière de recherche et d'enseignement". 


Et puis, pour finir, une réponse qui ne 
manque pas de philosophie : "Certains expatriés sont ef- 
ficaces, d'autres ménables. Idem pour £es nationaux. 
Idem dans tous Les onganismes publics privés au Rwanda”. 


@ ILLUMINATIO ET SALUS POPULI 
L'Université et le développement 


L'UNR est une institution "nationale". Emana- 
tion de La nation et au service de la nation. Son pro- 
gramme doit donc correspondre aux attentes du pays. 

Si elle est "nationale", l'université, de par les textes 
légaux qui la régissent, est aussi un "corps autonome", 
au sein de l'Etat. Qu'en pensent à ce sujet nos profes- 
seurs ? À leur avis, quel est le rôle de L'UNR dans le 
développement actuel et futur du pays ?. Les réponses ne 
manquent pas d'intérêt : 


. ML'UNR doit être Le générateur de cadres 4pê- 
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cialisés. Mais, À£ faut negnetter que Les bourses de 
spécialisation |à L'étranger) ne soient pas octroyés 
aux étudiants Les mieux préparés". 


. "Le programme actuel est bon. Venez et suivez- 
Le. I£ est de niveau international". 


. "On s'est peut-être un peu trop soucéé du nombre 
de cadnes à former sans réellement savoir pourquoi on 
Les forme". : 


. "Le programme de L'UNR répond aux attentes du 
pays. Mais, ÀE faut insister sur La formation d'un plus 
grand nombre de techniciens (ingénieurs, chimistes, bio- 
chimistes ...) j 


. L'UNR dot réaliser sa devise : 'Salus et lUu- 
ménatio Popu£i'. Mais À£ y faut du temps. D'éci 10-15 
ans on pourra en juger !" 


. ML'UNR devrait êtré un agent économique, cultu- 
nel, scientifique et philosophique. En réalité, düuit 
R. DUMONT, elle est un ‘mal pub£ic'",. 


. "Tout L'enseignement n'a pas encore nëéussi de 
marier La théorie à La pratique”. 


. ML'UNR est trop fermée sun elle-même. I£ faut 
L'ouvrir sur Le milieu rural (necherche aux hygiène, 
nutrition, alphabétisation, méthodes culturales ...}" 


. ML'UNR néalise déjà son objectif à 70 %. Cen- 
taines filières ne conviennent plus aux néalités éco- 
nomiques du pays. IL faut nepensen Les curricula et La 
politique éducative". 


Et une dernière citation qu'il faut lire 
"cum grano salis" : “Je ne connais pas Les attentes du 
Rwanda de demain. Chaque responsable essaye de bien 
vivre et de faire bien vivre sa famille en attendant 
£a mort. Je ne connais pas d'idéaliste dans ce pays. 
Mais je ne dis pas qu'il n'y en a pas !" 

Et l'autonomie ? 

Les avis sont nuancés et ne manquent pas 

d'intérêt. Les professeurs se rendent bien compte qu'il 


76 


faut faire la part du possible et doivent mettre de 
l'eau dans leur vin. Même si quelques avis sentent la 
désillusion : 


. "l'autonomie ? C'est un désir ..." 

. "Une Littérature de haute envolée" 

. "Une fiction dans Les faits" 

. "On en par£e ... mais ça demande £rop de courage 
pour La néaliser" 

. "IL s'agit d'un voeu pieux" 

. "C'est un droit qui n'est pas exploité". 


Et pourtant, "ce désir peut devenir réalité 
si tout Le monde Le veut bien". "Sa néalisation dépend 
des autornitiés universitaires ou non". "Une université 
autonome n'existe nu£le part. Elle est nécessairement Àn- 
éluencée par ceux qui La génancent et utilisent ses 
Mbroduits". Mais, au moins, que L'UNR puisse décider 
dans Les choses änternes qui La concernent !” 


"L'autonomie, comme La Liberté, est nelative. 
Tout dépend de ceux qui sont directement concernés et 
des rapports qu'ils entretiennent entre eux (h&las, 
ils se mesurent souvent en rapport de fonce !]. Que cha- 
cun, à son niveau, 4e sente responsable". 


Finalement, le chemin est long. Mais on y 
avance à petit pas. Et puis, si l'université est peu 
autonome, n'est-ce pas aussi la faute des professeurs qui 
manquent d'enthousiasme et d'initiatives ? 


"l'autonomie, c'est une condition nécessaire. C'est 
un dû. Si elle n'est pas La, nten ne marchera. Maïs, À 
faut dire qu'actuellement cela ne trouble personne. 
Chacun fait ou essaye de faire ce qu'on Lut a demandé de 
faire, non ce qu'A£ devrait faire". 


@ QUE PENSENT-ILS DE LEURS ETUDIANTS ? 
Nous ne retiendrons que deux questions : 
l'une posée awprofesseurs sur les conditions de vie des 


étudiants, l'autre sur la qualité des contacts qui les 
lient. 
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A la première question, la majorité des professeurs 
envieraient presque les conditions de vie de leurs étu- 
diants : 


. "Leuxs conditions de vie sont luxueuses. Le 

pays pourra-t-il continuer à Les Leur offrir 7" 
j MComparée à La situation d'autres étudiants 

africains, celle qu'on offre aux Ruwandais est un paradis". 

. "Ils sont gatés" 

. “Certains ont des parents suffisamment riches 
pour qu'ils payent Les études de Leurs “enfants”. 

. "Conditions #1ès favorables, très bonnes ... 
excellentes !" 

. "Situation excellente : aucune université d'Afri- 
que Centrale offre à ses étudiants un Luxe semb£able". 


Et pour finir : "C'est stupide d'avoir une 
bourse d'étude dont Le montant est à peine moins élevé 
que Le salaïre que L'on gagne au sortir de L'université". 


Jugement sévère ? Peut-être les étudiants 
seraient-ils en droit de renvoyer la balle à leurs ainés 
en les interrogeant sur les conditions de vie qui furent 
les leurs lorsqu'ils étaient eux-mêmes assis sur les 
bancs universitaires. 


Par contre, on se félicite des bons contacts 
entre professeurs et étudiants. On voudraït les intensi- 
fier, remplir le fossé qui pourrait les séparer. En géné- 
ral ces contacts sont "“bons!"', l'aisés!'', "très satisfaisants", 
même "fraternels", "francs et coopératifs!". 


Ah si les professeurs disposaient de bureaux 
pour recevoir les étudiants, si les activités socio-cultu- 
relles étaient plus nombreuses, si les agents de sûreté 
ne s'en mêlaient point, si les étudiants après un échec 
ne convertissaient pas en antipathie l'estime qu'ils 
avaient jusque-là pour un bon professeur ... tout serait 
merveilleux ! 


Face à ce consensus, faut-il donner de 
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l'importance à un avis passablement cynique : 


"Les étudiants veulent Leurs diplômes et moi 
je n'ai aucune motivation dans ces contacts. 
On me paye pour Les enseigner et non pour 
Les former”. 


On aurait tort de prendre cette dernière 
citation comme conclusion à cette mini-enquête. Cet 
avis isolé n'infirme en rien la générosité de tous les 
autres. 


Enquête réalisée par DIALOGUE 


Evolution des effectifs étudiants UNR. par année académique 
depuis 1963/64 


| 


DECO ENTER 
7à 79 60 61 62 85 


Discours (peu) académique 


MLES HUMANITES CONTRIBUENT-ELLES A L'HUMANTSATION"? 
Hélas, NON, répond FEMI OSOFISAN, dans une Leçon s0£en- 
nelle devant La Faculté des Lettres de L'Université 
d'Ibadan, Le 9 janvier 1981. Bouleversant Le protoco- 
Le académique qui veut qu'en de telles circonstances 
Le ton soit à L'apologie, L'onateur se Livre à une 
critique de L'enseignement universitaire nigértan et 
de 404 résultats. 


FEMI OSOFISAN enseigne Le théatre à L'Université 
d'Ibadan. IE est aussi acteur et écrivain. Comme 
SOVINKA, FEMI 4e veut un "écrivain engagé". 


On pourra Ltre son discours peu académique dans £a 
Revue "Politique Africaine", mars 1984, d'où provien- 
nent Les quelques extraits que nous faisons parattre ct. 
Bien que prononcés dans un contexte différent, ces 
propos pourraient susciter des réactions chez nous. 


N.D.L.R. 
@ LE FEODALISME ACADEMIQUE 


La tradition dominante es milieux intellectuels 
nigérians, et spécialement au sein de notre corps ensei- 
gnant, est celle du “féodalisme académique", selon l'ex- 
pression de George Steiner (1). Les étudiants (...) sont 
censés écouter passivement, ingurgiter mécaniquement et 
débiter sans la moindre interrogation le message éclairé 
de leurs aînés et de leurs professeurs. Ils ne doivent en 
aucun cas répliquer à leurs supérieurs, tout au moins 
s'ils ont l'intention de réussir à leurs examens. Soumis 
à cette anachronique mais puissante idéologie du mutisme 
et de la soumission, ils apprennent tout par coeur: la 
connaissance est ‘fétichisée!"", congelée par des épistémo- 
logues mécaniques. 

Mais aujourd'hui, si je regarde au-delà de ce bâtiment qui 
symbolise l'histoire de l'intellectualisme nigérian et 

où je me suis inscrit avec enthousiasme comme étudiant 

la premières fois il y a quinze ans, je n'aperçois que 

des rêves brisés. 
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Vous remarquerez, tout au long de cette leçon, 
combien j'en suis venu à me séparer de mes maîtres et de 
nos traditions pédagogiques. J'espère que vous voudrez 
bien me pardonner cette déviation, mais j'ai fini par 
apprendre que, sans le secours de l'hérésie, personne 
ne peut entreprendre le chemin qui mène vers la connais- 
sance, Je vous en rends grâce, à vous, mes professeurs 
ici présents dont j'ai répudié la Weltanschauung essen- 
tiellement oligarchique. Permettez-moi de vous exprimer 
mon immense gratitude, car, si vous ne m'aviez pas tant 
appris, je n'aurais pas eu tant à désapprendre. 


Bien sûr, toute révolte commence par une décep- 
tion : tout départ par un retour raté. C'est ma révolte 
contre la culture intellectuelle nigériane, telle qu'elle 
a pris sa source et s'est répandue depuis Ibadan, qui 
sera l'objet de mon discours d'aujourd'hui : les ‘humani- 


tés" contribuent-elles à une plus grande humanisation ? 


Cette question peut être posée en d'autres ter- 
mes : ‘quelle a été la contribution des "“humanités'' - et 
plus précisément de la Faculté des lettres, de notre Fa- 
culté - au développement d'une société plus humaïne dans 
notre pays ? Ou bien encore : quelle a été la pertinence 
de nos disciplines académiques au regard des problèmes 
affrontés par notre pays dans sa lutte historique pour une 
société humaine ? Dans sa lutte, si vous préférez, contre 
les morsures corrosives de l'anarchie ? 


Il y a bien d'autres formulations possibles, 
mais le problème essentiel demeure toujours le même 
le rapport de nos ‘humanités" à l'humanisation. Le seul 
fait de poser cette question laïsse déjà entrevoir la 
possibilité d'y répondre par la négative. Une telle ques- 
tion serait hors de propos, sans consistance, s'il y avait 
précisément les preuves, et les preuves écrasantes, de 
la stérilité totale ou partielle de nos études littéraires 
à l'égard de nos aspirations nationales. 
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@ IMPLIQUES DANS LA TRAHISON 


J'évoquais à l'instant des rêves brisés (...) 
L'année écoulée du régime civil ne peut être considérée 
comme une réussite, si ce n'est dans les discours à ca- 
ractère budgétaire. L'actualité n'a été qu'une suite 
ininterrompue de crises et de scandales. Les divisions 
et lés contradictions de notre ordre social - dans ses 
dimensions économiques, politiques, sociales, etc. - 
se sont aggravées de façon alarmante. Quelques hommes 
d'affaires ont peut-être Le sourire; mais les ténèbres 
cbscurcissent de plus en plus l'existence des pauvres 
gens. 


Mais alors demanderez-vous, en quoi cela concer- 
ne-t-il les "Humanités" ? Pourquoi OSOFISAN se livre-t-il 
à un tel inventaire d'horreurs devant une assemblée dont 
la respectabilité s'appuie sur une tradition de citations 
latines, sur une accumulation de termes abscons et de ré- 
férences hermétiques ? 


Si j'ai parlé d'anarchie et d'angoisse, c'est 
que, aussi étrange que cela puisse paraître, nous tous, 
réunis dans cette salle, sommes profondément impliqués 
dans cette dramatique trahison de“notre peuple. Pour- 
suivre des études à l'université n'a jusqu'alors consisté 
qu'à se préparer à l'exercice de la trahison. 


Examinez de près l'histoire et vous serez saisi 
par cette terrible découverte : à chaque étape cruciale du 
développement de cette anarchie, à chaque embrasement du 
désordre et de la violence parmi nous, d'anciens étudiants 
de cette université, comme d'autres universités, ont été 


parmi les acteurs les plus en vue de ces drames. De nombreux 


événements essentiels de notre histoire récente ont les 
prolongements brûlants de scénarios préparés et exécutés 
par des diplômés de l'Université d'Ibadan, certains d'entre 
eux figurant parmi nos produits les plus brillants. (CRC 


Nos anciens étudiants se sont signalés comme 
les défenseurs des intérêts de classe les plus étroits, 
des injustices locales les plus criantes, et comme 
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de joyeux participants au pillage orgiaque des ressour- 
ces de l'Etat. L'échec de notre expérience socio-politi- 
que reflète, à bien des égards, l'échec et l'effondrement 
de nos idéaux universitaires. 


Disons-le carrément, nous, les humanistes, 
avons été dans le passé récent de notre nation les pro- 
ducteurs les plus efficaces de l'anarchie. Notre Faculté, 
avec toutes ses prétentions intellectuelles, a été la ma- 
trice secrête où la nation prépare les éléments de son 
éventuel suicide. 


À Nos anciens étudiants, policiers et agents de 
renseignement ,ont dirigé les troupes qui ont brutalisé et 
réduit au silence les travailleurs qui voulaient expri- 
mer leurs légitimes protestations, exactement de la même 
façon que les responsables blancs l'avaient fait lors des 
célèbres émeutes d'Aba et d'Enugu ou lors de l'écrasement 
du mouvement zikiste. 


. On en trouve au sein de tous Les partis politi- 
ques; ils n'y défendent cependant pas le salutaire droit 
à la différence, mais un vulgaire appétit de pouvoir. Ils 
sont éditeurs et chroniqueurs des journaux les plus parti- 
sans, ils n'ont pas résisté à servir de porte-voix aux 
opinions les plus atrabilaires et les plus barbares, 


; Je crois que ces faiblesse sont graves, et je 
voudrais vous entraîner dans un parcours de reconnaissan- 
ce au travers des programmes de notre Faculté, afin que 
nous puissions en juger par nous-mêmes. Je me consacrerai 
ä nos points forts apparents, à ces départements qui ont 
connu les plus grands succès; vous verrez alors sur quels 
pieds d'argile repose notre colosse. 


@ ENSEIGNEMENT DE L'HISTOIRE : LA MYTHOLOGIE DE LA 
NEGRITUDE 


ee Je commencerai, naturellement, par le Départe- 
ment d Histoire qui, depuis des années, est présenté com- 
me l'étendard éclatant de nos réussites incontestables. 
Rappelons qu'il est toujours considéré, avec raison, 
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comme le premier centre d'étude sur l'histoire africai- 
ne, celui vers lequel les chercheurs du monde entier 
accomplissent leurs pèlerinages périodiques. Ceux qui 
y travaillent ont été pour leur talent reconnus et 
respectés par les milieux éclairés. 


Mais, comme un étudiant le demandait avec 
justesse il y a peu, quel est exactement le type d'his- 
toire africaine illustré par notre Département ? Dans 
un essai intitulé "La pauvreté de l'historiographie afri- 
caine ", M. AFRIGBO souligne d'abord les réussites que 
constituent l'invention et l'affinement de nouvelles mé- 
thodes de recherche, ou l'affirmation de la validité et 
de l'autonomie de l'histoire africaine, si longtemps niées 
par les pseudo-savants de l'établissement colonial (2). 
Mais M. AFRIGBO en vient à la question cruciale, celle 
qui a trait à la qualité" de cette reconstruction du 
passé africain, Il y a manifestement des trous" signifi- 
catifs, certains d'entre eux d'ordre éthique, mais 1a 
plupart du temps idéologiques. 

Nous en arrivons à la démonstration du carac- 
tère mythologique de la négritude, cette perspective se- 
lon laquelle tout ce qui est noir est beau. M. AFRIGBO 
s'en prend à ses collègues qui, déhs leur ardeur à reva- 
loriser le passé africain, transgressent les barrières 
idéologiques et morales. Ils scrutent avec acharnement 
tous les courants de notre histoire orale à la recherche 
d'empires et de héros, glorifiant les tyrans, les impé- 
rialistes, les marchands d'esclaves, les psychopathes 
et autres canailles, tels Mansa Musa qui dilapida sans re- 
tenue les deniers publics lors de son voyage à La Mecque, 
fournissant ainsi, sans le vouloir, des modèles à nos 
Idi Amin contemporains. 


De plus, leurs présupposés scolastiques les 
amènent à insister surtout sur les aspects politiques de 
l'histoire, au détriment des autres dimensions, sociale, 
économique, médicale, technologique, artistique, etc. 

Ce faisant, ils participent à la dilution de la valeur 
du progrès humain au sein d'une mythification du pouvoir. 
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4 Demandons-nous quelle sorte de citoyen de- 
viendra l'étudiant qui a été imprégné de ce type d'ensei- 
gnement. Pourra-t-1l ne pas être contaminé par ce que 
Herbert Read appelait cette ‘volonté de pouvoir", cette 
course aux meilleures positions sociales à n'importe 
quel prix ? 


Ces défaillances idéologiques et morales de 
notre Département d'Histoire -avec toutes leurs implica- 
tions pour la société dans son ensemble- sont le symbole 
du vide intellectuel de notre Faculté. 


@ LE CAS DU DEPARTEMENT DES ETUDES RELIGIEUSES 


7 Prenons un autre secteur réputé solide, les 
études religieuses, 1à où la recherche sur les religions 
africaines traditionnelles semble avoir conquis son statut 
de légitime autonomie; à y regarder de plus près, cepen- 
dant, que voyons-nous ? Tout simplement, que l'enseigne- 
ment des religions traditionnelles a été récupéré par 

des ministres du culte chrétien, dont la soi-disant ap- 
proche "radicale" vise à établir de fausses correspondan- 
ces entre le christianisme et la religion de nos pères 
entre Yahvé, le dieu de Juifs, et Olodumare des Mondes 
Chukwu des Ibo, etc.; un flot d'absurdités dont le ile 
table objectif est de prouver que l'univers religieux 

de ces derniers était en fait déjà chrétien. En d'autres 
termes, répétons avec Okot P'Bitek que nos chercheurs 

ne cherchent pas à découvrir la vérité sur les traditions 
religieuses et à l'enseigner, mais plutôt à "christianiser" 
ces traditions, à les soumettre aux mythes européens (3). 


î Le Département des études religieuses en dé- 
pit de — ou peut-être à cause de - ses enseignements 
sur les religions africaines traditionnelles, contribue 
à la formation d'une élite et d'une intelligentsia alié- 
née dont la psychologie est pénétrée du mythe de la su- 
périorité des institutions européennes sur les institu- 
tions africaines et, en conséquence, de l'infériorité 
des systèmes de croyances africains à l'égard des croyan- 
ces européennes. 
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En l'absence de toute perspective matérialis- 
te, l'enseignement des religions dans notre Faculté de- 
meure fidèle aux traditionnelles mystifications idéolo- 
giques. 11 a perdu sa puissance de catalyseur dans 
cette expérience continue que constitue chaque société 
humaine au milieu du grand laboratoire de l'Histoire. 
De plus, dans le contexte de notre pays où la violence 
religieuse et la crise des croyances sont un élément 
essentiel de l'anarchie communément répandue, Le “na- 
tionalisme culturel défaitiste!"" des propagateurs des 
mythes de la négritude dans les études religieuses il- 
lustre une immense et collective irresponsabilité. Quels 
rôles pourront alors jouer les étudiants issus d'un 
tel département ,face au chaos des croyances, s'ils ont, 
dès le départ, l'esprit aussi fermé, aussi faux et aussi 
partisan que les ouailles qui les attendent ? 


@ UNE LITTERATURE POUR QUI ? 


L'évocation de la littérature africaine nous 
amène à parler du joyau de la longue histoire du Départe- 
ment d'anglais. Celui-ci peut s'enorgueillir d'avoir 
produit près de quatre-vingt-dix pour cent des écrivains 
et critiques nigérians, y compris ‘es personnalités com- 
me Achebe, Soyinka, Clark, Irele et Echeno, C'est un 
résultat qui peut sembler extraordinaire. Mais, si on 
inverse la perspective, on doit se poser les questions 
suivantes : de quelle sorte de littérature s'agit-il ? 
Quelle a été son importance jusqu'ici pour la vie de 
la communauté ? Est-ce que l'essentiel de cette littéra- 


ture a été écrit pour nous ou pour les Européens ? 


Je recommande vivement l'ouvrage Toward the 
decolonization of African literature (4) à notre Dépar- 
tement d'anglais pour procéder à une mise ä jour sereine. 
Ils reprochent à nos écrivains leur obscurantisme, une 
prédilection pour les images et les attitudes d'importa- 
tion, un mimétisme raté des modèles européens (ce qu'ils 
appellent avec lyrisme la “maladie de Hopkins"), bref 
leur européocentrisme outrancier; autant de défauts, 
pensent-ils, qui ont été nourris par les professeurs 
d'Tbadan. Le professeurs Echeruo fait notamment l'objet 
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d'une vigoureuse dénonciation : comment expliquer que 
si peu de ces auteurs africains tant vantés soient étu- 
diés et que les critères européens continuent de for- 
mer la grille de la critique autorisée. La production 
des étudiants s'inscrira de plus en plus contre les 


canons poussiéreux enseignés à Ibadan. Et que dire du 
théâtre ? 


@ LA CONNATSSANCE QUI DEVIENT FETICHE 


| Ces défauts que j'ai soulignés se retrouvent 
à des degrés divers dans tous les départements. La cul- 
ture que nous enseignons continue d'être partout défi- 
nie comme "la défense du familier au détriment de l'ex- 
ceptionnel, des valeurs établies au détriment de ce 
qu'il reste à découvrir", pour reprendre les termes de 
Raymond Williams. La connaissance devient alors une 
mystification, un fétiche, un simple sésame pseudo-cul- 
turel pour accéder aux classes sociales plus élevées: 
les méthodologies séparent soigneusement les textes de 
contextes, réduisent la pensée à des flots isolés. Par 
cette subversion, mais sans grande subtilité, les modè- 
les européens continuent de dominer notre pensée, de 
définir les canons de notre goût. C'est cette nn 
sance morte qui occupe largement l'espace de nos discipli- 
nes; elle flotte au-dessus et se coupe de la banale exis- 
tence quotidienne de la communauté à laquelle nous appar- 
tenons aussi. Les “"Humanités!" 3 Ibadan sont si rigides 

et si conformistes qu'elles n'auront bientôt plus rien 


ä voir avec la vie des hommes, elle ne concerneront que 
les cadavres. 


| _Nous ne nous attachons guère, nous les pro- 

fesseurs, à alléger cette ambiance. C'est elle que nos 
étudiants vont emmener avec eux, au-delà de nos enceintes 
et qui va transplanter dans leurs vies d'adultes une f 
mentalité résignée et étroite, un jugement faussé et 

des valeurs perturbées, de vulgaires appétits de classe. 
Chaque année, ils arrivent, certains d'entre eux éveillés 
et décidés, mais, pour la plupart, totalement ignorants. 
Après trois ou quatre années passées en notre compagnie 
ils s'en vont, revêtus de la toge, pleinement Dares 
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à exercer Leur ignorance pour le restant de leur vie 


= 


et à être payés pour cela. 


Ainsi, sur notre campus, il n'y a jamais 
de stimulation, de défit de la part de nos étudiants, 
simplement de la passivité ou de la fausse combativité; 
les professeurs sont traités comme d'infaillibles ora- 
cles même quand ils prononcent des absurdités. Ce 
n'est pas dans de tels esprits qu'une idéologie humanis- 
te et progressiste pourra s'implanter et s'épanouir: 
Si le cas des enseignants est lamentable, le Nigeria 
a également besoin d'une communauté d'étudiants vibrante 
et rénovée. 
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@ "JE PERSISTE A CROIRE ... 


Je persiste à croire que les Humanités'' peu- 
vent contribuer au progrès humain, même si dans le cadre 
spécifique des liens avec notre communauté nous avons 
enregistré un bien triste échec. 

Comme j'ai essayé de l'expliquer, le problème a été no- 
tre lacheté ou notre incapacité à faire face au destin 
réel de notre société tel qu'il s'est incarné dans les 
expériences contemporaines, et à mous y accrocher hardi- 
ment. Nous nous sommes surtout préoccupés de produire 
des diplômés, alors que nous aurions dû nous attacher 

à former des citoyens, des hommes et des femmes capables 
de diriger le char de l'Etat et d'orienter nos aspira- 
tions collectives vers un idéal. 


FEMI OSOFISAN 
NOTES : 


(1) G. Steiner, Language and silence, Londres, Penguin 
Books, 1969. 


(2) A.E. AFRIGBO, The poverty of African historiography, 
Lagos, Afrographica Publishers, p. 25. 


(3) Oko P'Bitek, African religions in Western scholar- 
ship, Nairobi, East African Literature Bureau, 1970. 

(4) Chinweizu, Jemie, Mabuduike, Towards the decoloniza- 
tion of African literature, Enugu, Fouth Dimension 
Publishers, 1980. 
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Etincelles pédagogiques 


_ Le Professeur MUSWAHTLT, doyen de La 
Faculté des Sciences de l'Education de £'UNR, 
présentait à Bukavu, en février 1984 une con- 
férence intitulée : Enseignement. Facteur ou 
frein de développement. M. MUSWARTLT était 
AnvitE par T's EC Supérieur Pédagogique 
(ISP) et participait au Séminaire Pédagogée 
Universitaire" regroupant des professeurs 
venus du Rwanda, du Burundi et du Zaïre. 


A Si Le sujet développé ne conc 
directement Les questions ADN és 
nous pensons que plusieurs passages de cette 
conférence - des étincelles - pourraient 
éclairer heureusement ce dossier. Nous nemen- 
cions Le Professeur MUSWAHILI, bien connu des 
dr de DIALOGUE, de nous avoir congié son 


N.D.L.R, 


@ L'ENSEIGNEMENT ET LE POUVOIR 


L __ Le pouvoir, dans ce domaine est d'habitude re- 
présenté par un ministère. Celui-ci, quoique souhaitable 
n a pas toujours un expert à sa tête. Ce qui importe Eeci 
que ce secteur de la vie nationale crée un régime éduca- 
tif, souplement démocratique, admettant les mérites ainsi 
que les tares individuelles et qu'il reconnaisse aux 
candidats suffisamment doués le droit d'être formés en un 
temps record, sans qu'il faille parcourir un cycle desti- 
né à la masse. ou à une relative médiocrité. 


L'essentiel est que le pouvoir (...) choisisse 
et nomme dans tous les domaines de la vie nationale des 
candidats recommandés davantage par leurs trois savoirs 
(savoir, savoir faire, savoir être) que par leur haute 


et lumineuse courtisanerie ou leur incontestable confor- 
misme. 
# 
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* 

Soucieux de développer harmonieusement les 
domaines de la vie nationale planifiés, le pouvoir veil- 
lera à proportionner les dépenses au rendement des 
agents, eu égard aux difficultés du métier. 


En matière de traitement, une exception à 
l'austérité ne serait tolérable que pour les autochtones 
en mission à l'étranger. Le cadre politique - ministres, 
députés, membres du Bureau Central du Parti au pouvoir - 
n'affronte pas plus de difficultés, n'a pas de journées 
plus longues qu'un agronome ou un professeur au point de 
voir son traitement deux fois plus élevé que celui de 
ces derniers. 


* 


Souhaitons que l'autorité nantie du pouvoir de 
promotion fasse en sorte que tout formateur menant une 
vie tiède ou scélérate s'écarte de l'enseignement et soit 
remercié et que son frère qui, nuit et jour, d'année en 
année et sans relâche n'épargne rien pour accroître son 
rendement et celui de l'institution, soit mis en mesure 
d'aller toujours de l'avant. 


+ L 1 
© LE PROFESSEUR NE SE REPOSE QU'EN CHANGEANT D'ACTIVITE 


L'Africain encore pur et dur envers lui-même 
ne connaît de repos que nocturne. A-t-on vu nos parents 
se reposer ? S'écarter de la coutume, n'est-ce pas 
aller tout droit vers l'état d'évanescence ? 

Le pouvoir promoteur de développement s'organisera pour 
que tout intellectuel ou tout agent de révolution - cet 
homme reflet de problèmes de l'heure et des solutions 
plausibles et adéquates - ne se repose qu'en changeant 
d'occupation. Ceci vaut notamment pour les professeurs 
d'universités, chercheurs ou étudiants avancés. À quoi 
sert l'électricité si ce n'est pour nous permettre d'avoir 
une journée active plus longue que les jours de fête ? 


# 


90 


@ LES DIRECTIONS SCOLAIRES OU ACADEMIQUES 


Les diverses directions scolaires ou académi- 
ques ont dans leurs principales attributions le rôle 
principal d'organiser, coordonner, inspecter et évaluer 
l'enseignement. 

C'est ici qu'il faut être plus que vigilant, pour que 
cette industrie ou coopérative ne devienne une chasse 
gardée pour une famille ou une commune, une bourgeoïsie 
commerçante où une aristocratie de sang, chasse dans 
laquelle se succèderaient, sans interruption, cousins 

ou oncles, amis d'enfance ou de bande ou les plus offrants 
de la caste corruptrice. 

Si je suis convaincu qu'une haute intelligence, un sens 

d organisation et de direction ne sont en rien liés à 

une région, à une race, à une tribu, j'admets des excep- 
tions tout en désapprouvant une philosophie de dévelop- 
pement par l'enseignement qui ne serait axé que sur les ex- 
ceptions et des cas imprévisibles. 


+ 
@ L'ENSEIGNEMENT ET L'EGLISE 


L'Eglise montrera que son enseignement n'est 

pas que motivé par un souci d'évangélisation, que son 
but a été, dans des proportions inégales, de développer 
De He pédagogie intégrale l'homme en chair et en os 

et objectif restera son mot ; i ë 
l'évangélisation peut prendre EE er 
du moins de mise à mort lente des ÉLEVÉS des Een 
du x : peuples 
ä convertir. La force de cette institution divine ira 
croissant -— c'est ma conviction - dans la mesure où un 
enseignement compétitif, diversifié quant au type et au 
niveau, sera organisé pour clercs et consacrés et sanction- 
né par un diplôme incontestable et s'il n'est plus ques- 
tion de distraire l'âme du chef, pour prêcher à la masse 
la patience, la résignation, l'abnégation et l'obéissance 
du cadavre. 


+ 
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@ L'ENSEIGNANT IDEAL 


L'enseignant n'est pas un mercenaire ni un 
coureur d'or ou de repos. IL faut que le pouvoir revalo- 
rise sa carrière, non pas en faisant de lui l'homme des 
plus riches du globe - un chien rassasié ne garde pas 
la résidence du propriétaire -,mais en le débarrassant 
du souci du que mangerai-je, des difficultés liées au 
logement. Il faut lui garantir le minimum vital nécessai- 
re pour améliorer son enseignement, sa culture aux fins 
de nourrir abondamment et qualitativement son auditoire, 
d'être disponible à tout étudiant, à tout collègue, pour 
toute participation qui met en exergue son savoir et 
l'institution qu'il représente. 

Sa carrière exige qu'il soit continuellement auto-ensei- 
gnant, chercheur inégalable dans son domaine. Exempte de 
toute discrimination, Cette coopérative je la veux un 
champ , rencontre de tous les continents, une seule con- 
dition restant suffisante : Que tout enseignant fasse ce 
en quoi il excelle et au niveau que lui reconnaît son 
diplôme. 


+ 
@ LE PROFESSEUR COOPERANT 


e 


Que tout membre de la coopération de toute pro- 
venance enseigne dans le même degré dans lequel il serait 


habilité de prester dans son propre pays et anime une acti- 
vité scientifique ou culturel dont la maîtrise lui garantit 


la préséance. 


Le devoir des pays qui assistent le Tiers-Monde 
est de trancher la question de la formation des homologues. 


Un bachelier n'en forme pas un autre, un licencié un li- 
cencié, un économiste son alter ego en théologie, ni un 


pédagogue un chimiste. Un docteur qui n'a pas encore accumu- 


lé une expérience bien pesante tant en recherche qu'en 
enseignement restera honnête en reconnaissant ses limites, 


si son souci est de former un futur agent de développement 


de stature incontestable. 
La coopération serait autrement efficace si, en fait de 
formation des homologues, elle renforçait les moyens 
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financiers de ceux-ci pour amenuiser progressivement le 
climat malsain qui veut que le traitement du coopérant 
soit dix fois plus élevé que celui de son protégé de 
même qualification et de rendement superposable, mais 

de peau différemment peinturlurée. 

s'il n'y a pas de science africaine ou bantu et que 
l'Afrique aux Africains" , pas plus que ‘l'Europe aux 
Européens" est une philosophie bien arriériste, à compé- 
tence égale, il faudrait choisir l'assistance africaine, 

étant bien entendu que sa vision de développement 
sera non seulement d'enraciner à bon escient les jeunes 
dans leur primitive culture, mais aussi de représenter 
1 "homme qu'ils seront et dont ils s'efforcent de retra- 
cer le modèle dans leur vie. 


æ 
@ ET L'ETUDIANT 


Nr L'étudiant doit, au préalable, avoir été sen- 
sibilisé à la vie dure qu'il mènera, aux sacrifices que 
la société consentira pour qu'il soit formé et au fait 
que le professeur qui l'initiera de son mieux à la vie 
scientifique ne lui donnera pas sa propre force d'assi- 
milation, de maîtrise du savoir, s'il n'y met du sien. 


Puisse le pouvoir dont dépend l'instruction 
intervenir pour faire de l'étudiant non un prince insou- 
ciant, mais un élément conscient de son état d'homme fa- 
vorisé - il y a des milliers d'autres jeunes qui auraient 
bénéficié de la même chance - et, partant, de sa lourde 
responsabilité de mettre à contribution tout le temps à 
sa disposition et les infrastructures offertes par l'insti- 
tution - bibliothèque, lumière - pour s'assimiler graduel- 
lement l'esprit de développement. 


5 S'il est néfastd'aménager aux étudiants une 
vie d'où soit absente toute contrainte, il est aussi dé- 
testable et nuisible de les mépriser, de ne pas leur re- 
connaître, le moment venu, la voix au chapitre, prétex- 
tant qu'un étudiant n'est en rien différent d'un enfant 
ou de les faire mourir de faim, surtout dans un pays où 
tout le monde n'est pas pareillement tenaillé par la 
misère. 
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Le rôle du prêtre auprès des familles 
rurales chrétiennes 


Nous nemercions Les responsables de 
L'AGI (L'Action Catholique des Famt£les 
Rurales) de nous avoir donné L'occasion de 
publier La Conférence de Mgr Joseph RUZINDANA, 
évêque de Byumba, prononcée à Nyundo Lors 
d'une session des aumônters de L'AGT, Le 
26 avril 1964. 


Les propos de Mgr RUZINDANA, président 
de La Conférence Epéscopale du Rwanda, dé- 
veloppent des perspectives intéressantes 
sur La façon de dépasser Le fameux dilemme 
"évangile et développement”. Un texte qui 
pourrait faire réfléchir plus d'un prêtre 
et plus d'un chrétien engagé. 


À N.D.L.R. 
@ UNE DEUXIEME EVANGELISATION 


Vous savez tous l'intérêt que je porte à l'apos- 
tolat des laïcs, combien je crois profondément au dynamis- 
me que peuvent engendrer les mouvements d'Action Catholi- 
que. Ce dynamisme nous en avons particulièrement besoin 
pour une évangélisation en profondeur à l'heure où nous 
sommes précisément à un tournant de l'Eglise au Rwanda 
et où nous abordons, le synode nous en a fait prendre 
conscience, comme l'étape d'une "deuxième évangélisation', 
une évangélisation qui se veut beaucoup plus en profondeur, 
l'Evangile pénétrant toutes nos valeurs culturelles, 
toutes nos institutions, anciennes ou nouvelles, toute 
notre vie quotidienne, afin que toute notre société ", 
rwandaise grandisse en enrichissant l'Eglise et l'humanité 
de ses valeurs propres, contribuant à bâtir "la civilisa- 
tion de l'amour". Une étape aussi où l'Eglise n'est plus 
le fief des prêtres mais une famille où tous, évêques, 
prêtres et laïcs, ont une responsabilité propre. 


Cela ne sera que si nous sommes convaincus, 
évêques comme prêtres, que nous devons faire de "la for- 
mation du laïcat une priorité dans nos Eglises locales" 
et plus particulièrement si nous accordons notre atten- 
tion aux familles pour lesquelles Jean-Paul II a pu 
aller jusqu'à affirmer que ‘'l'avenir de l'humanité et 


‘de l'Eglise" passe par elles. 


Cela doit nous encourager plus particulière- 
ment dans notre Eglise du Rwanda où plus de 80 Z des fa- 
milles sont des familles rurales, à trouver le moyen 
d'atteindre ces familles, le moyen de leur communiquer 
la Bonne Nouvelle du Christ, le moyen de les aider à ré- 
pondre à leurs aspirations les plus profondes pour faire 
grandir chacun de leurs membres à la taille d'homme com- 
plet, à la taille du Christ en qui chacun de nous est ap- 
pelé à se réaliser en plénitude; le moyen, enfin, d'être 
les premiers acteurs de leur développement plénier, les 
premiers acteurs de leur évangélisation. 


L'AGI, comme mouvement d'Action Catholique, 
comme mouvement d'Eglise, me paraît particulièrement apte 
à répondre à ces besoins de la famille rurale rwandaise 
s'il joue pleinement son rôle. Or, comme mouvement d'Eglise, 
l'AGI, mouvement de laïcs, a besoïn de l'aide des prêtres... 
mais, de quelle forme d'aide ? 


Aussi, je voudrais seulement essayer de réflé- 
chir avec vous aujourd'hui sur ce point : 


Qu'est-ce que les familles rurales chrétiennes ont à 
attendre de nous, prêtres ? 

Qu'est-ce que L'AGI a à attendre du prêtre ? 

Qu'est-ce que, moi, prêtre, je dois être pour elle, 
pour lui ? 

Comment puis-je contribuer à l'aider à se réaliser 
comme mouvement d'Eglise ? 

Comment puis-je l'aider à répondre à sa mission d'an- 
noncer la Bonne Nouvelle de Jésus Christ aux familles 
rurales ? 


Je sais que, déjà des options différentes se 
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font jour chez vous comme chez nous. À cause d'elles, 
vous attendez peut-être de moi que je me prononce 
“pour! ou "contre" ... mais ce n'est pas mon intention. 
Je voudrais plutôt, tout en vous disant clairement ma 
pensée, que noùs réfléchissons aujourd'hui, ensemble, 
comme pasteurs : uneréflexion qui se fasse en fixant 
notre regard sur le Christ pour recevoir de Lui, pour 
prendre conscience de la vraie attitude à avoir, de 

la vraie action à entreprendre,souverainement libres de 
nous-mêmes, de nos idées, libres de tout sauf de Dieu, 
liés 3 rien sauf à Dieu. 


Nous verrons alors plus clairement comment 
agir en fonction de ce pour quoi nous sommes choisis : 
annoncer la Bonne Nouvelle de l'Evangile, rendre le 
Christ présent au miliæde son peuple pour le rassembler 
dans l'unité, faire que le Règne de Dieu soit déjä au 


milieu de nous. 


Et peut-être qu'ensuite chacun de nous prendra encore 
en repartant des options concrètes différentes. Qu'impor- 
te, si, vraiment, nous nous ouvrons à la lumière du 
Christ, prêt maintenant à tout remettre en cause de nos 
idées, de nos conceptions, de nossoptiques, prêt à accueil- 
lir le point de vue de l'autre comme peut-être supérieur 


au mien. 


C'est dans cet esprit que je vous invite à la 
démarche si chère à l'Action Catholique "voir - juger - 
agir". 

@e SE FAIRE PROCHE OÙ ...PASSER DE L'AUTRE COTE DE LA 
ROUTE ? 


L'Eglise, l'Evangile, s'adresse à un homme con- 
cret avec ses problèmes, ses soucis, ses aspirations, 
avec les réalités concrètes de sa vie. Nous ne pouvons en 
tant que prêtre, les ignorer, ni même nous contenter d'une 
connaissance superficielle et quelque peu lointaine. 
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L . ° « 
N est-ce DES l'homme tout entier qui doit être racheté, 
devenir l'homme nouveau dans le Christ ? N'est-ce pas 


tout le sens du mystère pascal que nous revivons dans 
ces jJours-ci ? 


; e Il faut que nous ayons en tête cette ques- 
tion : Cette famille à laquelle s'adresse l'Evangile, 
quelle est-elle ? Quelles sont ses aspirations fonda- 
mentales ? Quels sont ses problèmes ? Qu'est-ce qui fait 
son espérance ? Qu'est-ce qu'elle désire en voulant 
mettre l'Evangile dans sa vie ?" 


sg Et s'il s'agit de nous faire proches, il ne 
s'agit peut-être pas pour autant de tout faire, mais de 
uettre aussi les autres en route. Après avoir fait ce 
qu il pouvait le bon samaritain ne confie-t-il pas la 
tâche à d'autres ? 


' 
N ayons pas peur de notre pauvreté, de la limi- 
te de nos moyens, mais que cela ne soit pas un prétexte 
pour nous tenir à distance. 


s Une des premières choses que Jean-Paul II dira 
ie agriculteurs à Panama, c'est son désir d'être près 
ä eux, de leurs préoccupations, de leurs aspirations. Et 
il ajoute : "Je ne viens pas ici avec des solutions techni- 
ques ou matértelles que L'Eglise n'a pas en main. J'apporte 
la proche présence, La sympathie, La voix de cette Eglise 
qui 5e solidantse avec La juste et noble cause de votre 
dignité d'homme et de fils de Dieu" et il énumère ensuite 
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les problèmes, les difficultés des agriculteurs dont il 
a connaissance, partageant souffrances et espoirs. Vous 
retrouverez la même chose dans l'Exhortation Apostolique 
sur la famille où la première partie est un regard sur 
la famille d'aujourd'hui et sa place dans le monde 
actuel. 


Le Concile ne nous rappelle-t-il pas également 
que nous ne serions pas capables de servir les hommes si 


nous restions étrangers à leur existence et à leur condi- 
tion de vie ? 


Ce regard que nous avons à porter sur le monde, 
sur les familles, sur les hommes auxquels nous sommes en- 
voyés, n'est pas un regard de technicien, ou d'un spécia- 
liste quelconque en sciences humaines, il est un regard 
d'amour, un regard qui va nous porter à juger à la lumière 
du Christ et à agir en union avec Celui qui agit sans 
cesse, à agir sous l'impulsion de l'Esprit. Un regard, 
une vision, qui seront d'ailleurs, ne croyez-vous pas, 

à la mesure de notre union au Christ et de notre vie de 
prière ? 


Enfin une dernière question à nous poser : 
Pour "voir" permettons-nous aux laïcs, aux familles d'ex- 
primer leurs problèmes, ceux de leur milieu, de leurs 
besoins, leurs désirs "avec toute La Liberté et La con- 
{iance qui conviennent à des fils de Dieu et des frères 
dans Le Christ” ? 


. : be B 
DE faire d'illusions et nous savons même que la situa- 
1 
ion ne fera que s aggraver pour les familles rurales 
si une évolution économique profonde ne se fait pas 


dans notre pays permettant le développement des autres 
secteurs d'activités. 


@ UNIR L'EFFORT HUMAIN AUX VALEURS RELIGIEUSES: 0 : ; 
A  —— Tr, si la solution des problèmes fondamentaux 


dépasse les familles et sont du ressort des autorités 
civiles dont nous savons par ailleurs le dynamisme pour 
essayer de sortir de l'impasse, il n'en reste pas moins 

que Les familles rurales doivent agir, elles aussi, pour 
participer en personnes responsables à leur IE ee = 
pement, pour accueillir Les moyens concrets qui leur ae 


proposés pour une agriculture pl i 
plus moderne et de meill 
rendements. h 


Portant notre regard sur les familles rura- 
les chrétiennes au Rwanda, nous voyons qu'elles se heur- 
tent à de nombreux problèmes pour remplir leur rôle. 
Beaucoup connaissent une pauvreté réelle par manque de 
terre, la faiblesse des rendements, les bouches trop 
nombreuses à nourrir et comment ne pas être inquiets 
lorsque la précarité des revenus peut conduiré demain 
à la misère ? 


Tout cela est dans le dessein du Dieu Créateur 


Ces problèmes sont réels et graves, ii ne faut et la famille rurale qui cherche à combattre ce qui 
ACTE 
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trave son développement et son bien-être ne fait que 
répondre à sa vocation et à sa mission. 

Elle doit donc pouvoir rencontrer là tous nos encoura- 
gements, notre soutien de connaître, par l'annonce de 
l'Evangile que nous leur devons, qu'en tant que familles 
chrétiennes,elles ont, non seulement le droit, mais le 
devoir, de faire tout "par £eur éntelligence et Leur 
travail physique pour se perfectionner, 84e réaliser et 
créer honnètement 4es moyens d'existence” (cf. Jean 
Paul II à Panama). 


Dans cette lumière de l'Evangile que nous 
avons à leur transmettre sur ce qui fait leur vie quoti- 


LE = me one ce ue ue tue eut ms Len ct ms ne que ee aq es eus ut eus me © qu us eq 0 Qt te 2 M En 
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N'avons-nous pas plutôt à faire découvrir à 
ces foyers qu'il ne s'agit aucunément pour le chrétien 
de négliger les tâches humaines sous prétexte du ciel 
à venir, pas plus qu'il ne s'agit de se livrer seulement 
aux activités terrestres ne se contentant de l'exercice 


Allons-nous alors, face à ces laïcs chrétiens 
qui attendent notre concours et ont déjà fait un pas en 
avant au nom de leur foi, allons-nous rester emprisonnés 
dans cette dialectique “évangélisation/développement", 
nous demandant par quoi commencer ? 


Allons-nous encore imaginer deux alternatives 


entre lesquelles il faut choisir au moins pour notre pays ? 


Ne verrons-nous pas qu'il s'agit de l'homme rwandais, de 
la famille rwandaise qui doit se développer et grandir 

à la taille du Christ, de façon à ce qu'elle soit res- 
ponsable de son avenir. Je pense personnellement que tel 
doit être le fil conducteur de notre action auprès des 
familles. 


Ne devons-nous pas alors plutôt nous poser 
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la question du ‘'comment" annoncer l'Evangile du Christ 
dans ces situations concrètes ? Comment aider la famille 
rurale chrétienne à vivre ses réalités sous la lumière 
de l'Evangile du Christ dans ces situations concrètes. 
Comment les aider à réfléchir chrétiennement leurs pro- 
blèmes, à assumer leurs responsabilités face à leur 
avenir ? Comment les aider à comprendre que leur dévelop- 
pement, leur mieux être est une exigence même de leur 
foi, que cela fait partie du plan de Dieu que l'homme 
vive mieux, ait un meilleur habitat, qu'il jouisse d'une 
bonne santé, qu'il produise plus pour faire mieux vivre 
sa famille et servir ses frères ? 


Recevant de nous l'éclairage de la Parole, 
la famille chrétienne doit aussi recevoir de nous l'aide 
des sacrements qui retrouvent ici leur sens profond : 
celui de sanctifier l'homme dans tout ce qu'il est, dans 
tout ce qu'il a et dans tout ce qu'il fait. , 


I1 nous faut trouver les moyens d'apporter 
aux foyers toute l'aide dont ils ont besoin (et qu'ils sont 
en droit d'attendre de nous) pour vivre pleinement leur 
engagement de chrétien dans le monde "éntrodutsant Les 
principes chrëtiens dans L'ondre temporel ..., faisant 
pénétrer L'Esprit du Christ dans Leurs sphères de vie 
propre" et appelés à y promouvoir ‘£a justice, L'hon- 
nêteté, L'esprit de solidarité" (Jean Paul II aux orga- 


nisations du laïcat du Nigéria). 


: Allons-nous chercher concrètement les moyens 
répondant à notre vocation propre, pour que "£eur foi 1 
404 continuellement éclairée, stimulée, renouvelée, 
agin de pénétrer Les néalités temporelles dont ££s 
sont nesponsables ? 


@ LA BRIQUE ET LE SERMON 


Mais je suis sûr que nous sommes tous profondé- 
ment convaincus de cette nécessité d'unité de foi, de 
notre fonction de service pour "conduire L'homme jusque 
dans Les fondements de son humanité, au coeur même de 
sa dignité" (J.P. II aux prêtres). 
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Oui, nous sommes convaincus qu'il ae ARE 
partir des réalités concrètes temporelles pour qu, elles 
soient assumées dans le Christ, nous sommes CESR 
que c'est l'homme tout entier qui doit devenir 1 homme 
nouveau, que c'est la création toute entière qui s ache- 
mine vers l'achèvement de toutes choses dans le Christ, 
vers les cieux nouveaux et la terre nouvelle ! 


Peut-être simplement, parce que nous sommes 
hommes, nous aussi, pourrions-nous nous poser la ques- 
tion pour nous mêmes si cette unité avec notre foi est 
pleinement faite (le sera-t-elle d'ailleurs jamais 
complètement ? les saints seulement peuvent connaïtre 
cette unité foncière !) n'est-ce pas la raison du dilemme 
que nous posions au début ? La raison d'une critique 
peut-être aisée de certains de nos confrères pour leur 
choix d'une action pastorale différente ? 


Je caricature, vous voudrez bien m'en excuser, 
m'imaginant d'ailleurs sans grande difficulté que les 
Aumôniers d'Action Catholique font sans doute plus facile- 


ment partie de la première catégorie (et peut-être les 
! 


évêques aussi) 
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Mais cela reste sérieux et demande réflexion : y'a-t-il 
dilemme ? Y'a-t-il question ? Et pourquoi ? Et comment 
vais-je trouver, faire, une meilleure unité ? C'est 
sans doute la première mise en cause que nous ayons à 
faire pour pouvoir aborder les solutions concrètes 

de l'agir. 


@ DES CHOIX À FAIRE ET DES ECUEILS A EVITER 
CU EME SA PE VAIRT 


Jusque-13 nous sommes d'accord : il faut voir 
les problèmes réels des familles, les juger à la lumière 
de l'Evangile et aider les familles à porter ce jugement 
faisant la synthèse entre leur vie et leur foi. 


Quand les laïcs africains 
construisent leurs communautés 


Il y a sept ans, les évêques d'Afrique — que plus de 500 communautés se 
de l'Est ont fait des petites communau- sont cotisées, et unies, pour construire 
tés chrétiennes la priorité pastorale. La leur propre chapelle, et des églises dans 
façon de vivre des Africains dans ces  jes stations secondaires : 

ions les préparait à accepter de 
petites communautés, car ils ont des — que chacune des communautés 
structures sociales comparables. est représentée, directement ou par le 

Un exemple : le diocèse de Chipita est délégué d'une autre communauté, au 
situé dans l'est de la Zambie. I| a une conseil pastoral de ces stations secon- 
superficie de 47 300 km2, et est divisé  daires, qui assure la liaison avec le con- 
en 18 paroisses. seil pastoral de la paroisse ; 

Aujourd'hui, le diocèse de Chipita — l’action sociate et charitable n'est 


compte plus de 600 communautés de S 
, _ plus vue comme imposée de l'extérieur, 
base. L'évêque, Mgr Médard Mazom mais comme la manière dont la commu- 


bwe, a participé personnellement, en se 4 
nauté cherche à résoudre ses problèmes 
déplaçant fréquemment dans les parois- r place. Ce qui a pour résultat une 


es mise en place de ces commu- meilleure prise en charge des personnes 


Comme dans les plus de 10 000 com- âgées, des malades et des pauvres ; 
munautés de base ue peut trouver — On a pu trouver des responsables 
dans l'Afrique de l'Est, des ministères pour beaucoup de domaines. Aussi bien 
sont nés pour la bonne marche descom- pour diriger les chorales, pour coordon- 
munautés : le catéchiste volontaire, le ner l’action charitable, que pour ensei- 
chef de prière, le chef de l'Eglise et l’an-  gner le catéchisme : 


cien. Suivant les endroits, d'autres R 

: 2 — la fréquentation des enfants à l'en- 
MA Ton peut toner Un Dion pour le Seignement religieux à rl. 
diocèse de Chipita, on remarque : Ainsi des milliers de chrétiens zam- 


— que la presque totalité des chré- biens, ou africains, expérimentent « le 
tiens du dictée est maintenant regrou- partage de l'amour du Christ dans leur 
pée dans ces petites communautés ; milieu de vie ». 


L'ECHO DU 28/1/1984 
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j ! au tournant 
Mais, maintenant, vous m “A ÉNne 
du "comment" ? ! Vous vous demandez sans dou Ê 


= LL] 
i à ition va-t-il prendre? 
ce qu'il va nous dire ?" "Quelle position 


Voici donc clairement et très Sad + 
ensée, étant entendu que ceci n'engage que moi Re 
rs Teuf peut vous dire les choix, les orienta 


q 11 souhaïi te vous vol P endre sans que vou Z 
a S pensie 
U T fe 


1 ité 'épiscopat ! 
pour autant qu'il y a dualité dans l'épiscop 


Vous allez en effet vous trouve devant deux 
écueils à éviter : 


p Celui de faire de l'AGI un mouvement de piété ou 
même de spiritualité conjugale; 
Celui d'en faire un mouvement de christianisation 
g des réalités temporelles sans y faire place pour 
la prière et les sacrements. 


C'est sans doute plutôt la deuxième position qui guette 
l'AGI actuellement. 


Or : B vouloir faire des équipes de l'AGI Rate 
de spiritualité, c'est vraiment perdre de 
catholique et l'apostolat propre aux laïcs; 
B vouloir en faire des Centres ed 
c'est aussi perdre de vue le sens ce l'action 
dans l'ensemble de la mission de l'Eglise. 


Mais peut-être y a-t-il plutôt pour nous Dee RE 
de priorité, d'opportunité et de re re PAS 
à ions que rious devons n 
moyens à prendre. Question ; 
Le perdre de vue l'ensemble et ce vers quoi nous nous 
dirigeons. 


% Question de priorité: l'attention au réel 
Sans retomber dans la EM EL AP 
1 6 évan- 
sans en revenir au dilemme ‘développement d as 
i 1 ite", !! à manger avant de p 
é ensuite', ‘donner 
Févenstie 1 e attention au 
ë ile", 1 S reste pas moins un 
l'évangile'", il n'en te F 0 : 
réel, un souci vrai des difficultés que rencontren 
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les laïcs qui ne doit pas nous faire dire trop vite : 
"Halte! Ce n'est pas le lieu de parler de cela, ce 
n'est pas à votre groupe d'organiser cela, ce n'est 
plus de l'action Catholique si vous vous occupez de 
solutions concrètes!" 


Il ne faut certainement pas trancher trop 
vite, pas plus qu'il ne faudrait trouver merveille à 
un groupe qui se contenterait de bonnes paroles mais 
oublierait un engagement concret et qu'il faudrait 
peut-être réveiller un peu dans ce sens ! 


% Question d'opportunité : agir en faveur 
du développement 
—— "vec :0ppement 


L'AGI peut avoir à jouer un rôle de subsidiari- 
té, de complémentarité dans le domaine de développement. 


Ne constate-t-on pas en effet souvent l'échec 
de nombreuses actions en faveur du développement peut- 
être parce qu'on n'est Pas parti de la personne, de sa 
perception des problèmes, de sa culture. Echecs parce 
qu'on a peut-être voulu inculquer davantage que motiver, 
convaincre ou imposer que comprendre. Or, n'avons-nous 
pas là beaucoup d'atouts en main par le sens de la digni- 
té de la personne humaine et le respect qui en découle, 
n'avons-nous pas de quoi motiver en profondeur parce que 
nous savons la vérité sur l'homme total ? 


Aussi, il est possible que tel groupe AGT soit 
ä tel endroit le moyen simple, concret, attirant parce que 
rassurant, par lequel certaines familles osent s'engager 
ensemble, faire quelque chose ensemble parce qu'il y a 
certaines garanties : ce groupe est soutenu par les prêtres 
qui ne chæcheront pas à en tirer profit; il est proposé 
non imposé; le responsable ou 1e permanent qui apporte des 
conseils est l'un deux; Tout cela sécuriæ et permet d'oser 
faire, d'oser changer, de s'engager 1à où autrement, on 
ne le ferait pas. C'est une étape par laquélle il faut 
passer, c'est un premier pas à poser pour pouvoir après 
oser s'engager avec d'autres, faire confiance à d'autres 
institutions, en apprendre assez pour savoir ensuite se 


105 


défendre, s'affirmer, poser des conditions, évaluer po- 
sitivement ce qui est proposé. 


Ne négligeons pas cet aspect : 11 s'agit bien 
de prendre les gens 1à où ils en sont mais sans perdre 
de vue de les méner jusqu'où ils doivent aller. Ne 
faisons pas des groupes AGIT un ghetto mais un tremplin 
pour la réussite d'un développement communautaire plus 
vaste d'une colline, d'une région. 


rêtement 


% Question de pédagogie : annoncer Cconc 

1'évangile. 

Nous sommes en face de gens simples, n'ayant 
le plus souvent qu'un très petit bagage de formation sco- 
laire ou pas du tout, des gens plus habitués à des réali- 
tés pratiques, concrètes, qu'à des réflexions intellec- 
tuelles. C'est donc à partir du concret de leur vie qu'il 
faut leur communiquer l'évangile : c'est certainement plus 
à travers dés gestes, des actes concrets, qu'à travers des 
discours savants. Telle action de développement lancée 
sera peut-être le moyen pratique, concret, de leur faire 
découvrir leur dignité d'enfant de Dieu, leur co-responsa— 
bilité dans la création, leur mission de croître et sou-— 
mettre la terre, l'exigence du commandement d'amour. Tel- 
le action peut alors devenir "parabole", "signe". Mais ... 
attention ... "peut", c'est-à-dire que je ne dois pas en 
rester à l'action seule, que je dois en faire l'occasion 
d'une réflexion, d'un approfondissement, d'une prise de 
conscience, d'une ouverture sur les réalités spirituelles, 
d'une perception du dessein de Dieu sur l'homme, du pro- 
jet de Dieu sur mon groupe, Sur mä famille. 


Et il faut reconnaître que l'on est un peu sur 
pris lorsqu'on ouvre le rapport d'activité de l'AGI ou de 
l'UGA d'un diocèse de n'y trouver que des relations 
d'activités agricoles ou de développement et d'y chercher 
en vain la moindre allusion, la moindre référence au Christ 
où à son message. Je veux bien que ces rapports sont faits 
avant tout pour les organismes qui s'intéressent à cet 
aspect de son action, mais encore ... est-ce tout à fait 
juste ? Avons-nous le droit de laisser croire qu'un mou- 
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vement d'Action Catholique n'est qu'un mouvement de dé- 
veloppement ,comme me le disait récemment de toute bonne 
foi un chrétien pourtant engagé ? 

À Il y a là une honnêteté à avoir vis-à-vis des 
familles qui viennent à ce mouvement : il ne faut pas les 
tromper, ils doivent savoir réellement ce pour quoi il 
est fait, quel est son objectif fondamental; tout comme 
il y a une honnêteté vis-à-vis de l'Eglise dont il fait 
partie, et vis-à-vis des institutions civiles dans les- 
quelles il s'insère à le définir exactement dans toutes 
ses dimensions et sa visée la plus haute. 


s U Nous avons dit tout à l'heure que les activi- 
tés de l'AGI devaient être "signes". Elles seront''signes" 
si elles sont entreprises par le groupe d'Action Ceres 
lique lui-même reconnu comme tel, ou si elles sont oeuvr 
de ses membres unis à d'autres. ; 


@ REMARQUES FINALES 


Pa ï RS encore quelques remarques avant 
conclure, quelques points qu'il ne nou 

s faut 
de vue me semble-t-il, En 


. & Les valeurs de l'Evangile à transmettre à 
ravers les réalités concrètes. Il nous faut les souligner 
, 


les faire connaître, ne pas avoir peur de les faire re- 
chercher, et c'est notre rôle propre de prêtre. Il devrait 
toujours y avoir une réflexion chrétienne sur l'action 

et pas seulement une évaluation technique ! 


sommes devant un mouvement de prêtres, un mouvement diri- 
gé par les prêtres, mais il a toujours voulu être, dans 
E originalité, un mouvement de laïcs dirigé ee de 

aïcs, habituellement élus, un mouvement où le prêtre a 
sa place mais en tant que prêtre pour y apporter la parole 
et par elle, éclairer l'action entreprise soit au sein À 


du mouvement lui-même, soit par les membres en dehors 


mouvement dans la vie quotidienne, dans leur ‘milieu 
ira-t-on, pour les mouvements spécialisés. 
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Cela veut dire que nous devons savoir être 
présents, mais que nous devons aussi savoir rester à no- 
tre place, et même si nous avons, Là encore, et surtout 
au début d'un groupe, à jouer un rôle de suppléance en 
attendant que se dégagent des prises de responsabilité, 
nous devons en rester pleinement conscients et faire 
tout pour que, rapidement, les laïcs prennent véritable- 
ment les choses en mains, animant et dirigeant réelle- 
ment eux-mêmes leur mouvement. 


Ce ne sera pas toujours plus facile, d'autant 
moins que nous aurons à faire à des gens très iererenee 
à notre égard, des gens victimes d'un passé, d'un milieu 
où ils n'avaient rien à dire, mais où ils devaient servir 
lement, tant dans les institutions civiles qu ecclésiales, 
savoir s'incliner devant l'autre et attendre toute direc- 
tive de l'autre ! 


Cela demandera certainement de notre part une 
grande attitude d'humilité, une grande patience et un 
refus délibéré d'accepter d'aller plus loin que notre pla- 
ce, même au prix d'un retard dans les activités. Cela 
supposera,peut-être pour le vivre géellement,une”sérleuse 
révision de vie en équipe d'aumôniers ... mais c est à vous 
de le décider ! 


@& Ni_‘'angélisme” ni messianisme temporel. Soyons 


. 5 STE = . 
conscients que nous risquons d être tentés par charisme 


dans les faits, nous devons garder en perspective ce vers 
quoi nous devons aller : un mouvement d'action catholique, 
libre de toute institution humaine mais dont Tee membres 
sont engagés dans les institutions humaines, qu'ils en sont 
le ferment, qu'ils en sont les promoteurs et les chevilles 
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ouvrières, qu'ils s'y dépensent sans compter au service 
de leur foi et que celle-ci infuse toute leur action. 
Telle coopérative réussira alors peut-être là où les 
autres échouent parce qu'il y a 1à quelqu'un qui se lais- 
se agir par la charité et qui est facteur d'union; par- 
ce qu'on peut, là, tabler sur l'intégrité du comptable 
parce qu'il a découvert dans sa foi le vrai sens du bien 
d'autrui et plus encore du bien commun, parce qu'encore 
dans ce secteur les couples rencontrent conseils et appui 
auprès de quelques autres qui ont su construire chez eux 
une vraie communauté de vie et d'amour; qu'encore là même 
réussit une planification des naissances parce que des 
couples vivent une vraie paternité responsable puisant 

la force de la réaliser dans la vie sacramentelle. 


N'est-ce pas cette "vraie" action catholique 
que nous voulons vers laquelle nous devons tendre ? 
N'est-ce pas celle qui peut conduire les familles à se 
réaliser pleinement, à connaître un développement inté- 
gral ? N'est-ce pas à quoi nous devons les aider à tendre, 
même si elles ne le perçoivent pas clairement aujourd'hui ? 


Avons-nous le droit de les priver d'une part 
de ce vers quoi elles doivent aller, même si c'est un 
idéal : L'Evangile est aussi un idéal à vivre, un idéal 
vers lequel il faut tendre avec espérance chrétienne 
qu'il se réalisera lorsque toutes choses seront récapitu- 
lées dans le Christ ! 


Est-ce que nous reconnaissons dans toute la di- 
mension la dignité de la famille rurale si nous limitons | 
sa recherche, sa poursuite d'un plus être, soit à du matériel, 
soit à du spirituel ? 

| 

En conclusion : resteront les options à prendre, | 
concrètement, pour tel groupe de famille précis, dans telle 
paroisse, dans tel contexte économique, selon peut-être 
même nos charismes personnels mais en gardant l'objectif 
fondamental de notre ministère qui est service pour 
"conduire L'homme jusque dans Les fondements de son huma- 
nité, au coeur même de 4a dignité”, ministère que personne 
d'autres que nous, prêtres, ne pourra remplir. 
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«Une grande première !» 


Une revue telle que DIALOGUE, caractérisée 
par l'ouverture et l'esprit démocratique, ne peut que 
plaire et intéresser des lecteurs assoiffés de se faire 
une opinion objective, s'instruire sur les faits et les 
événements. 


Par delà le sensationnalisme, au contraire 
d'un certain journalisme qui ne saisit la balle qu'au 
rebond, DIALOGUE vise l'utile, le profond et le général. 
Bravo ! Nous apprécions DIALOGUE et son Comité de Rédac- 
tion pour cette orientation qui permet le choc des idées, 
génératrice de l'objectivité. 

Par la même occasion, je voudrais dire un 
mot sur l'interview vous accordée par S. MUSENGIMANA dans 
DIALOGUE n° 103, Mars-Avril 1984. Si l'abnégation et la 
bonne volonté de S. MUSENCIMANA ont été quelques fois 
tournées en dérision, il n'y a rien d'anormal ! Nos sens 
et notre formation ne nous ont pas habitués à de tels 
actes. Un intellectuel qui quittefles villes et se consa- 
-cre bénévolement au développement de la campagne, procé- 
dant par le dialogue et la compréhension de nos paysans 
que nous avons l'habitude de qualifier d'ignorants et 


sans paternalisme, c'est une grande première ! 


Ce qui m'a surtout frappé et intéressé, 
c'est la stigmatisation de l'égoïsme - un égoïsme non 
seulement individuel, mais érigé souvent en système - 
et l'esprit du lucre qui sont les traits dominants de 
l'intellectuel type. 

D'après moi, ces mentalités traduisent l'échec 
de nos révolutions et de nos indépendances, lesquelles 
se sont mises à la traîne des modèles occidentaux ou 
sombrées dans l'immobilisme bureaucratique prétendant le 
socialisme. 
Ce qu'il faut, c'est une "société de solidarité nationale" 
selon l'expression de l'auteur de "Pauvreté, richesse des 
peuples" et non une situation où chacun tire la couverture 
de son côté. 
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MUKEZANGANGO SANGANO 


KIPHARMA 


Produits pharmaceutiques, vaccins et sérums; 
Produits de beauté; 
Médicaments et vaccins vétérinaires; 
Instruments et accesoires chirurgicaux; 
Microscopes et appareils scientifiques; 
Réactifs et verrerie de laboratoire: 
Produits chimiques pour l’industrie; 
Insecticides, fongicides, herbicides et «dipping 
liquids» ; 
Pulvérisateurs et appareïls pour l’agriculture 
et pour l'élevage. 


«LA PHARMACIE DE KIGALI» 
ET «SES SUCCURSALES» 


_Hoechst 


HOECHST BURUNDI ET HOECHST-RWANDA, 
FILIALE DE HOECHST AG/RFA PRODUITS CHI- 
MIQUES POUR L'AGRICULTURE ET L’INDUSTRIE 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES HUMAIN ET 
VETERINAIRE | 


NOUS POUVONS VOUS OFFRIR: 


ACIDE  NITRIQUE, CHLORHYDRIQUE, SUL- 
FURIQUE, ETC: 

ALCOOL A BRULER ET DENATURE A L’ETHER; 
AMMONIAQUE SOLUTION 25%: 

CREOLINE, 

CARBURE DE CALCIUM; 

FRIGEN R 12 + 22 

HYPOCHLORITE DE CALCIUM; 

PAPIER OZALID: 

SOUDE CAUSTIQUE COULEE® 

THINNER CELLULOSIQUE ET SYNTHETIQUE:; 


AGRICULTURE: 
HERBICIDES, FONGICIDES, INSECTICIDES, ETC ; 
ENGRAIS CHIMIQUES POUR TOUTES LES 
PLANTES DU JARDIN, 
PULVERISATEURS DE 5 LITRES ET 15 LITRES; 
ALIMENTS MINERAUX POUR: 


BETAILS, VOLAILLES, PORCS, ETC. 
BLOCS A LECHER. 


BUREAUX ET MAGASINS: 


BUJUMBURA, B.P. 90 — TEL. 2556 
AVENUE DE L’OUA : 


KIGALI, B.P. 535 — TEL. 6359 
AVENUE DE KIYOVU N° 34 


La revue Dialogue est une revue d'information et de réflexion. 
Elle paraît tous les deux mois. 


DIALOGUE aborde tous les problèmes économiques, sociaux, culturels, 
politiques, religieux et autres, qui intéressent surtout le Rwanda. 


Sans être l'organe officiel d’une Eglise, Dialogue envisage les problèmes 
traités dans une perspective chrétienne. 


DIALOGUE — B.P. 572 KIGALI Téléphone 4178 


Abonnements: Rwanda: Un an: 800 fr. rwandais / Etudiant 600 fr. 
Abonnement de soutien: 1000 fr. rwandais 
Banque Commerciale du Rwanda n° 3778/92 Kigali 
ou par mandat-poste Dialogue B.P. 572 Kigali 
ou par un Economat Général. 
On peut aussi souscrire un abonnement chez le Père Louis PIEN 
à Gemeca (Procure de Kigali), 


Burundi: Un an: 1000 fr. bu. 
Dominicains — B.P. 2960 Bujumbura 


Etranger: Un an: 1000 fr. belges, 50 Fr. suisses ou 2500 Fr. rwandais 
CCP 000-0031366-35 Abbé j. Massion, Bruxelles, 

CCP 17-2941-6, Revue Dialogue Rwanda R. Aebischer, Fribourg / 
Suisse 


En vente: à la Librairie Caritas, à Kigali 


: à la Librairie Universitaire, Butare } 150 Frw. le numéro. 
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Rédaction et Abonnements «Dialogue» B.P. 572 Kigali 
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